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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION  DEPARTEMENTALE  DU CHER 
 
 

ARRETE N°2018-DD18-OSMS-CSU-0023  
modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges dans le Cher 

 
La directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des Agences 
régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de madame Anne BOUYGARD en qualité de 
directrice générale de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 
2016 ; 
 
Vu la décision n° 2017-DG-DS18-0002 du 1er septembre 2017 portant délégation de signature 
de la directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à monsieur 
Bertrand MOULIN en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de Santé Centre-
Val de Loire pour le département du Cher ; 
 
Vu l’arrêté n°10-OSMS-CSU-18-0001A du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°10-OSMS-CSU-18-0001B du 28 juillet 2010 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°10-OSMS-CSU-18-0001C du 19 avril 2011 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°10-OSMS-CSU-18-0001D du 20 juillet 2011 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°10-OSMS-CSU-18-0001E du 21 décembre 2011 modifiant  la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2013-DT18-OSMS-CSU-0098 du 25 septembre 2013 modifiant  la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
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Vu l’arrêté n°2014-DT18-OSMS-CSU-0013 du 5 juin 2014 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2014-DT18-OSMS-CSU-0040 du 16 juin 2014 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2014-DT18-OSMS-CSU-0109 du 18 septembre 2014 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0004 du 19 janvier 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0010 du 16 mars 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0023 du 7 septembre 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-CSU-0031 du 30 septembre 2015 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-DT18-OSMS-CSU-0002 du 12 janvier 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-DD18-OSMS-CSU-0018 du 10 juin 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-DD18-OSMS-CSU-0026 du 12 juillet 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations commission médicale d’établissement du centre 
hospitalier de Bourges dans sa séance du 18 octobre 2016 portant désignation du docteur 
Christian HAUKE en remplacement du docteur Laurent VAZ ; 
 
Vu le courrier du centre hospitalier Jacques Cœur du 19 octobre 2016 portant désignation par 
la commission de soins infirmiers, de rééducation et médicotechnique de madame Delphine 
APERT en remplacement de madame Sylvie CHASSIOT. 
 
Vu l’arrêté n°2016-DD18-OSMS-CSU-0038 du 14 novembre 2016 modifiant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Sont désignés pour siéger au sein du conseil de surveillance du centre 
hospitalier Jacques Cœur de Bourges : 
 
En qualité de représentants du personnel médical et non médical : 

- Monsieur le docteur Christian HAUKE ; 
- Madame Delphine APERT. 
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Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Cœur, sis 145 avenue  
François Mitterrand – 18020 Bourges Cedex (Cher) établissement public de santé de ressort 
communal est composé des membres ci-après : 
 
I  Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
1° en qualité de représentants des collectivités territoriales 

• Madame Annie MORDANT, représentante de la commune de Bourges ; 
• Monsieur Pierre-Antoine GUINOT, représentant de la commune de Bourges ; 
• Monsieur MAZE Alain et monsieur Gérard SANTOSUOSSO, représentants de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune de Bourges est membre ;  

• Madame Nicole PROGIN, représentante du conseil départemental du Cher. 
2° en qualité de représentants du personnel médical et non médical 

• Monsieur le docteur Christian HAUKE et monsieur le docteur Laurent VAZ 
représentants de la commission médicale d’établissement ; 

• Madame Béatrice AUSSEINE et madame Nathalie DENIS, représentantes désignées 
par les organisations syndicales ; 

• Madame Delphine APERT, représentante de la commission de soins infirmiers, de 
rééducation et médicotechniques. 

3° en qualité de personnalités qualifiées 
• Mademoiselle Geneviève FOUCART et monsieur le docteur Dominique 

ENGALENC, personnalités qualifiées désignées par le directeur général de l’Agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

• Mademoiselle Colette VILAIN (Ligue contre le cancer) et monsieur Pierre 
HOUQUES (Générations mouvement Les aînés ruraux), représentants des usagers 
désignés par le Préfet du Cher ; 

• Monsieur Philippe JUTTIN, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Cher. 
 

II  Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

• Le vice-président du directoire du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges ; 
• La directrice générale de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire ou son 

représentant ;  
• Le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Cher ; 
• Madame Annick DENIS, représentante des familles accueillies dans les unités de 

soins de longue durée ou en EHPAD. 
 
Article 3 : Le mandat des intéressés prendra fin en même temps que le mandat ou les 
fonctions au titre desquels ils ont été désignés. 
 
Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 
des tiers, ce délai court à compter de la date de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la région Centre-Val de Loire. 
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Article 5 : La directrice du centre hospitalier Jacques Cœur de Bourges et le délégué 
départemental du Cher de l'Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région  
Centre-Val de Loire et au recueil des actes administratifs du département du Cher. 
 
 

   Fait à Bourges, le 16 octobre 2018 
Pour la directrice générale de l’Agence régionale de santé de la région Centre-Val de Loire 

Le délégué départemental du Cher, 
Signé : Bertrand MOULIN 
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Centre Hospitalier de VIERZON

18-2018-10-01-002

Décision du directeur n° 2018/40 - Délégation de signature

en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Florent

FOUCARD, directeur du centre hospitalier de VIERZON
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Centre Hospitalier de VIERZON

18-2018-10-02-002

Décision du directeur n° 2018/41 - Délégation de signature

aux personnels du centre hospitalier de VIERZON

réalisant des gardes administratives
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Centre Hospitalier de VIERZON

18-2018-10-01-001

Décision du directeur n°2018/39 - Délégation de signature

à Monsieur Jean HERAUD, directeur des ressources

humaines et des affaires médicales
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Centre Hospitalier George Sand

18-2018-05-14-005

ASTREINTE ADMINISTRATIVE DE DIRECTION

N°

CHGS-DELEG.SIGNATURE-DG-ASTR.ADM-2018-056
Pendant les astreintes administratives de Direction, délégation est donnée au Cadre d'astreinte au

titre de la Direction pour signer tous documents nécessaires au bon fonctionnement de l'astreinte

administrative.
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

ASTREINTE ADMINISTRATIVE DE DIRECTION 
 

N° CHGS-DELEG.SIGNATURE-DG-ASTR.ADM-2018-056 

 

 

LE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT INTERCOMMUNAL 

DE SANTE MENTALE DU CHER 

 

 

- Vu le Code de la Santé publique et notamment les articles L 6143-7 relatifs aux attributions des 

Directeurs des Etablissements Publics de Santé, et D 6143-33 à D 6143-35 relatifs aux 

modalités de délégation de signature des Directeurs d'établissements Publics de santé ; 
 

- Vu le Décret n°2010-30 du 08 Janvier 2010 pris en application de l’article 77 de la loi n°86-33 

du 09 Janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière et notamment l’article 2 précisant la liste des fonctionnaires admis à assurer des 

astreintes de direction ; 
 

- Vu la Décision portant Délégation de signature Astreinte Administrative de Direction 

n° CHGS-DELEG.SIGNATURE-DG-ASTR.ADM-2016-039 du 29 Juillet 2016 ; 
 

- Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) portant nomination de Monsieur David  

MONARD en qualité de Directeur Adjoint Classe Normale au Centre Hospitalier George 

Sand à compter du 14 Mai 2018 ; 
 

- Vu le procès verbal d’installation de Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint auprès 

du Centre Hospitalier George SAND à compter du 14 Mai 2018 ; 

 
  

 

DECIDE 

 

 

Article 1 :  
 

Pendant les astreintes administratives de Direction, délégation est donnée au Cadre d'astreinte au 

titre de la Direction pour signer tous documents nécessaires au bon fonctionnement de l'astreinte 

administrative. 

 

 

Article 2 :  
 

La liste des Cadres est la suivante :  
 

 Directeurs Adjoints : Monsieur Philippe ALLIBERT, Madame Clarisse BERTHIAS, 

Monsieur David MONARD, Monsieur Sylvain MARTIN 
 

 Directrice des Soins Faisant Fonction : Madame Mireille BLONDEAU 
 

 Ingénieurs : Madame Emilie CHOTARD, Monsieur Eric FAURE, Monsieur Jean-Paul PERROTIN 
 

 Attachés d’Administration Hospitalière : Monsieur Jean-François BILLAULT, 

Madame Brigitte VALOT, Monsieur Clément VO-DINH (Faisant Fonction), 

Madame Catherine ZEFNER  

 
Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher 

 

DIRECTION GENERALE 
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Article 3 : 
 

Cette Décision s'applique à compter du 14 Mai 2018 et abroge la Décision N° CHGS-

DELEG.SIGNATURE-DG-ASTR.ADM-2016-039 du 29 Juillet 2016 ainsi que toutes Décisions 

antérieures. 
 

      Fait à Bourges, le 14 Mai 2018  
 

          LE DIRECTEUR 

   
       Jean-Paul SERVIER 

 

 

 

    VISA :  

 

 

Mme Catherine ZEFNER      M. David MONARD 

 

 
 
 

M. Clément VO-DINH     Mme Emilie CHOTARD 

 

 

 
 

Mme Brigitte VALOT      Mme Mireille BLONDEAU 

 

 
 
 

M. Jean-Paul PERROTIN     M. Jean-François BILLAULT 

 

 
 
 

M. Sylvain MARTIN     Mme Clarisse BERTHIAS 

 

 
 
 

M. Eric FAURE      M. Philippe ALLIBERT 

 

 
 

DESTINATAIRES 
 

- Intéressés 
 

- Monsieur le Trésorier Principal 
 

- Dossier "Décision de délégation de signature" (service financier) 
 

- Dossier Conseil de Surveillance (pour communication) 
 

- Service Communication (site internet/intranet et affichage) 
 

- Recueil des Actes Administratifs 
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DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES

CHGS

-

DELEG.SIGNATURE

-

DRH

-

DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES

CHGS

-

DELEG.SIGNATURE

-

DRH

DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES

CHGS-DELEG.SIGNATURE-DRH-2018-054

Décision portant délégation de signature pour signer au nom du Directeur , tous documents et

correspondances en lien avec l’activité de la Direction des Relations Humaines ainsi que les

conventions de stage, à l’exception des réponses aux courriers de personnalités, notamment élues,

des décisions de titularisations et d’avancement de grade, ainsi que les décisions disciplinaires. 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES 
 

 

CHGS-DELEG.SIGNATURE-DRH-2018-054 

 
 

 

 
LE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT INTERCOMMUNAL 

DE SANTE MENTALE DU CHER 

 

 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7 relatif aux attributions des 

Directeurs des Etablissements Publics de Santé, et D6143-33 à D6143-35 relatifs aux modalités 

de délégation de signature des Directeurs d'Établissements Publics de santé, 
 

- Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) portant nomination de Monsieur David  

MONARD en qualité de Directeur Adjoint Classe Normal au Centre Hospitalier George Sand à 

compter du 14 Mai 2018 ; 
 

- Vu le procès verbal d’installation de Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint auprès du 

Centre Hospitalier George SAND à compter du 14 Mai 2018 ; 
 

- Considérant le départ de Monsieur Guy ÉLISABETH, Directeur Adjoint, à compter du 

1
er

 Février 2018 ; 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1 : 

 

Délégation est donnée à Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint Classe Normale, chargé des 

fonctions de Directeur Responsable des Relations Humaines du Centre Hospitalier George Sand, 

Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher, à l'effet de signer, au nom du Directeur, 

tous documents et correspondances en lien avec l'activité de la Direction des Relations Humaines 

ainsi que les conventions de stage, à l'exception des réponses aux courriers de personnalités, 

notamment élues, des décisions de titularisations et d'avancement de grade, ainsi que les décisions 

disciplinaires. 

 

 

Article 2:  

 

En l'absence de Monsieur David MONARD délégation est donnée à Madame Brigitte VALOT, 

Attachée d'Administration Hospitalière, à l’effet de signer tous documents et correspondances en lien 

avec l'activité de la Direction des Relations Humaines ainsi que les conventions de stage, à 

l'exception des réponses aux courriers de personnalités, notamment élues, des décisions de 

titularisations et d'avancement de grade, ainsi que les décisions disciplinaires. 

 

 
Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher 

 

DIRECTION GENERALE 
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Article 3 : 
 

La suppléance de Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint, est assurée, en cas d'absence ou 

d'empêchement, dans l'ordre suivant, par : 
 

 Madame Clarisse BERTHIAS, Directrice hors classe, 
 

 Monsieur Philippe ALLIBERT, Directeur hors classe,  
 

 Monsieur Sylvain MARTIN, Directeur hors classe, dans la limite de la compatibilité avec ses 

fonctions de comptable matière, 

 

concernant les documents et correspondances en lien avec l’activité de la Direction des Relations 

Humaines à l’exception des matières réservées au Directeur de l’Etablissement. 

 

 

Article 4 : 
 

 

La présente décision de délégation de signature prend effet à compter du 14 Mai 2018 et abroge et 

remplace pour ce qui la concerne la Décision n° CHGS-DELEG.SIGNATURE-DRH-AFF.MED-

2016-031 en date du 29 Juillet 2016 ainsi que toutes décisions antérieures. 
 

 

      Fait à Bourges, le 14 Mai 2018 
 

          LE DIRECTEUR, 

   
       Jean-Paul SERVIER 
 

 

VISA : 
 

David MONARD 

 
 

Brigitte VALOT 

 
 

Sylvain MARTIN 

 
 

Philippe ALLIBERT 

 
 

Clarisse BERTHIAS 

 
 

DESTINATAIRES 
 

- Intéressés 

- Monsieur le Trésorier Principal 

- Dossier "Décision de Délégation de signature" (Service Financier) 

- Dossier Conseil de Surveillance (pour communication) 

- Service Communication (site internet/Intranet et affichage) 

- Recueil des Actes Administratifs 
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Centre Hospitalier George Sand

18-2018-05-14-006

SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE

CHGS-DELEG.SIGNATURE-FORMATION.CONTINU

E-2018-057
Décision portant délégation de signature pour signer, en qualité d’Adjoint Administratif Principal

2ème classe  à signer, au nom du Directeur des Relations Humaines, les documents suivants

relatifs aux activités de la formation continue du personnel non médical : 

- Etat de remboursement agents 

- Etat de remboursement organismes de formation 

- Autorisation de déplacement 

- Courrier d’inscription 

- Historique de formation 

- Courriers de refus relatifs aux demandes de stage 

Centre Hospitalier George Sand - 18-2018-05-14-006 - SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE 
 

 

CHGS-DELEG.SIGNATURE-FORMATION.CONTINUE-2018-057 

 

 

 

 
LE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT INTERCOMMUNAL 

DE SANTE MENTALE DU CHER 

 

- Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 6143-7 relatif aux attributions des 

Directeurs des Etablissements Publics de Santé, et D6143-33 à D6143-35 relatifs aux modalités 

de délégation de signature des Directeurs d'établissements Publics de santé ; 
 

- Vu la Décision portant délégation de signature du Service de la Formation Continue n°CHGS-

DELEG.SIGNATURE-FORMATION.CONTINUE-2017-053 du 17 octobre 2017 ; 

 

- Considérant le départ par mutation de Monsieur Guy ELISABETH, Directeur Adjoint, à 

compter du 1
er

 Février 2018. 
 

- Considérant la nomination de Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint, à compter du 14 

Mai 2018. 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1.1 : 
 

Délégation est donnée à Madame Adélaïde PERROT, Adjoint Administratif Principal 2
ème

 Classe, à 

l’effet de signer, au nom du Directeur des Relations Humaines, les documents suivants relatifs aux 

activités de la formation continue du personnel non médical : 
 

 Etat de remboursement agents 
 

 Etat de remboursement organismes de formation 
 

 Autorisation de déplacement 
 

 Courrier d’inscription 
 

 Historique de formation 
 

 Courriers de refus relatifs aux demandes de stage 

 

Article 1.2 : 
 

Madame Adélaïde PERROT, Adjoint Administratif Principal 2
ème

 Classe, rend compte régulièrement 

au Directeur des Relations Humaines, des conditions d’exercice de cette délégation qui peut être 

rapportée à tout moment. 

 

 
Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher 

 

DIRECTION GENERALE 
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Article 2 : 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Adélaïde PERROT, Adjoint Administratif 

Principal 2
ème

 Classe, la signature de l’ensemble de ces documents sera assurée, dans l’ordre de 

présence, par : 
 

 Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint de classe normale 
 

 Madame Brigitte VALOT, Attachée d'Administration Hospitalière Principale 
 

dans le cadre de leur propre délégation de signature. 
 

 

 

Article 3:  
 

La présente Décision prend effet à compter du 14 mai 2018 remplace et abroge la Décision du  

17 octobre 2017 n° CHGS-DELEG.SIGNATURE-FORMATION.CONTINUE-2017-053 ainsi que 

toutes Décisions antérieures. 

 

      Fait à Bourges, le 14 mai 2018 
 

          LE DIRECTEUR 

 

 

 
 

 

       Jean-Paul SERVIER 

 

 

VISA : 

 

Adélaïde PERROT 

 

 

 

 

Brigitte VALOT 

 

 

 

 

David MONARD 

 

 

 

 
DESTINATAIRES 
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- Intéressés 

- Dossier "Décision de Délégation de Signature" (Service Financier) 

- Dossier Conseil de Surveillance (pour communication) 

- Service Communication (site internet/Intranet et affichage) 

- Recueil des Actes Administratifs 
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Centre Hospitalier George Sand

18-2018-05-14-004

SUPPLEANCE DU DIRECTEUR

N°CHGS-DELEG.SIGNATURE-DG-ABS.DIRECTEUR-

2018-055
Délégation générale de signature à l’effet de signer tous actes, décisions, conventions et

documents en lieu et place du Directeur, en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur.
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

SUPPLEANCE DU DIRECTEUR 
 

N°CHGS-DELEG.SIGNATURE-DG-ABS.DIRECTEUR-2018-055 

 
 

 

LE DIRECTEUR DE L'ETABLISSEMENT INTERCOMMUNAL 

DE SANTE MENTALE DU CHER 

 
 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7 relatif aux attributions 

des Directeurs des Etablissements Publics de Santé, et D6143-33 à D6143-35 relatifs aux 

modalités de délégation de signature des Directeurs d'établissements Publics de santé, 

 

- Vu les arrêtés de nomination de Madame Clarisse BERTHIAS, Messieurs Philippe 

ALLIBERT, Sylvain MARTIN, Directeurs hors classe, en qualité de Directeurs Adjoints ; 

 

- Vu l’arrêté du Centre National de Gestion (CNG) portant nomination de Monsieur David  

MONARD en qualité de Directeur Adjoint Classe Normale au Centre Hospitalier George 

Sand à compter du 14 Mai 2018 ; 

 

- Vu le procès verbal d’installation de Monsieur David MONARD, Directeur Adjoint auprès du 

Centre Hospitalier George SAND à compter du 14 Mai 2018 ; 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1 : 

 

Délégation générale de signature est donnée à Madame Clarisse BERTHIAS, Directrice hors 

classe, à l'effet de signer tous actes, décisions, conventions et documents en lieu et place du 

Directeur, en cas d'absence ou d'empêchement du Directeur. 

 

 

Article 2 :  

 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané du Directeur et de Madame 

Clarisse BERTHIAS, Directrice hors classe, délégation générale de signature est donnée, en 

fonction de leur présence, selon l'ordre suivant, à :  
 
 

- Monsieur Philippe ALLIBERT, Directeur hors classe, 

- Monsieur David MONARD, Directeur de classe normale, 

 
 

 

 

 

 

 
  Etablissement Intercommunal de Santé Mentale du Cher 

 

    
  DIRECTION GENERALE 

 

 Secrétariat :     02 48 67 20 03 
   02 48 67 20 02 
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- Monsieur Sylvain MARTIN, Directeur hors classe, dans la limite de la compatibilité avec 

les fonctions de comptable matière, 

 

 

Article 3 : 
 

Cette Décision s'applique à compter du 14 Mai 2018 et abroge la Décision N° N°CHGS-

DELEG.SIGNATURE-DG-ABS.DIRECTEUR-2016-037 du 29 Juillet 2016 ainsi que toutes 

Décisions antérieures. 

 

      Fait à Bourges, le 14 Mai 2018 
 

          LE DIRECTEUR, 

   
       Jean-Paul SERVIER 

 

 

VISA : 
 

 

M. Philippe ALLIBERT 

 

 

Mme Clarisse BERTHIAS 

 

 

M. Sylvain MARTIN 

 

 

M. David MONARD 

 

 
 

COPIE POUR INFORMATION  
 

M. Jean-François BILLAULT, Attaché d’Administration Hospitalière  

M. Eric FAURE, Ingénieur Principal 

Mme Mireille BLONDEAU, Cadre supérieure de santé, faisant fonction de Directrice des Soins 

Mme Brigitte BOUCHARD-CHAUMETTE, Cadre supérieure de santé, Adjointe à la Direction des soins 

Mme Emmanuelle MECHIN, Cadre de santé, Adjointe à la Direction des Soins  

M. Jean-Paul PERROTIN, Ingénieur Subdivisionnaire aux Services Techniques et Travaux 

Madame Emilie CHOTARD, Ingénieur 

Mme Brigitte VALOT, Attachée d’Administration Hospitalière 

M. Clément VO-DINH, Adjoint des Cadres Faisant Fonction d’Attaché d’Administration Hospitalière  

Mme Catherine ZEFNER, Attachée d’Administration Hospitalière  

 
 

DESTINATAIRES 
 

- Intéressés 
 

- Monsieur le Trésorier Principal 
 

- Dossier "Décision de délégation de signature" (service financier) 
 

- Dossier Conseil de Surveillance (pour communication) 

- Service Communication (site internet/Intranet et affichage) 

- Recueil des Actes Administratifs 
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PRÉFET DU CHER

du 15 OCT. 2018

ARRÊTÉ  N° 2018-01-1187 modifiant l’arrêté N° 2017-1-1291 du 06 octobre 2017

relatif aux mesures transitoires pour certaines dispositions applicables aux mouvements
des bovinés définies par l’arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de

surveillance et de lutte contre la rhinotrachéite infectieuse bovine

LA PRÉFÈTE DU CHER
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-1 à L. 201-13, L. 213-1
à L. 213-9, L. 221-1, L. 224-1, L. 224-5, R. 203-1, R. 213-1, R. 213-5, R. 224-15, R. 224-16 et
R. 228-11 ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre
la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

Vu l’avis de la section animale du Conseil régional d’orientation des politiques sanitaires et
végétales Centre-Val de Loire du 11 septembre 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2016.DDCSPP.261 relatif aux mesures transitoires à certaines
dispositions applicables aux mouvements des bovinés définies par l’arrêté du 31 mai 2016
fixant les mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la rhinotrachéite infectieuse
bovine ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2017-1-1291 du 06 octobre 2017, relatif aux mesures transitoires
pour certaines dispositions applicables aux mouvements des bovinés définies par l’arrêté du 31
mai 2016 fixant les mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la rhinotrachéite
infectieuse bovine ;

Sur proposition de l’Organisme à vocation sanitaire régional, GDS Centre ;

ARRÊTE

Article 1er : 
Conformément à l’article 10-III de l’arrêté du 31 mai 2016 susvisé, par mesure de transition et
jusqu’au 1er octobre 2019, les contrôles sérologiques prévus à l’article 9 de cet arrêté ne sont
pas rendus obligatoires pour les bovinés introduits dans un troupeau d’engraissement et ayant
fait l’objet d’une vaccination pour la campagne de prophylaxie 2018-2019, conformément au
chapitre IV du même arrêté.

Article 2 : 
L’article 2 de l’arrêté N° 2017-1-1291 est supprimé.
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Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département.

Fait à Bourges, le 15 OCT. 2018

La Préfète

signé :

Catherine FERRIER

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication de l’acte, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet.
- un recours hiérarchique, adressé au ministre de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de 
l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif compétent.
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DDT 18

18-2018-10-23-002

AP 2018-0399 constatant la perte du droit fondé en titre

attaché au Moulin de Ville situé sur la commune de SURY

EN VAUX
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PRÉFET DU CHER 

 
 
 
Direction départementale  

Des Territoires  

Du Cher  

 

Service Environnement Risques 

 
 
 
 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018-0399 
 

Constatant la perte du droit fondé en titre attaché au Moulin de Ville situé sur la commune de 
SURY EN VAUX 

 

 

La Préfète du Cher 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du mérite 

 

 
VU le code de l’environnement et notamment les articles L 211-1 et L 214-1 à L 214-6 et R 214-18 ; 
 
VU la jurisprudence et notamment la décision du conseil d’État en date du 5 juillet 2004 statuant sur la 
requête de la SA Laprade Energie ; 
 
VU le rapport de constatation établi par le service en charge de la police de l’eau de la Direction 
Départementale des Territoires du Cher le 11 septembre 2018 ; 
 
VU le courrier adressé le 11 septembre 2018 à Monsieur et Madame DENES les invitant à faire part 
de leurs observations sur le projet d’arrêté en application de l’article 24 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
VU l’absence d’observations formulées sur le projet d’arrêté par Monsieur et Madame DENES au 
terme du délai déterminé dans le courrier du 11 septembre 2018 susvisé ;  
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-554 du 6 juin 2018 accordant délégation de signature à Madame 
Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher ; 

 
VU l'arrêté n° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents de 
la direction départementale des territoires du Cher ; 

 
Considérant que sur les cours d’eau non domaniaux, sont considérés comme fondés en titre, les 
droits acquis avant l’abolition des privilèges en 1789 ou la loi du 20 août 1790 ou par aliénation de 
biens nationaux ; 
 
Considérant qu’il apparaît que l’existence matérielle du Moulin de Ville situé à SURY EN VAUX est 
attestée par sa présence sur la carte de Cassini, cette même carte étant antérieure à l’abolition des 
droits féodaux ; 
 

Considérant qu’il est de jurisprudence constante qu’un droit fondé en titre se perd lorsque la force 
motrice du cours d’eau n’est plus susceptible d’être utilisée par son détenteur, du fait de la ruine ou du 
changement d’affectation des ouvrages essentiels destinés à utiliser la pente et le volume de ce cours 
d’eau ; 
 
Considérant que le déversoir qui permettait l’alimentation du moulin de Ville par le canal d’amenée 
n’est plus en mesure de dériver les eaux de la Belaine ; 
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Considérant que le bief qui permettait l’alimentation du moulin a été comblé ; 
 

Considérant que le moulin est désormais utilisé comme une habitation et que cet usage est 
incompatible avec la production d’énergie hydraulique ; 
 

Considérant que le moulin ne dispose plus d’équipement permettant d’utiliser la force hydraulique 
(roue, turbine, vanne ouvrière...) ; 
 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la force hydraulique du cours d’eau de la rivière « la 
Belaine » ne peut plus être utilisée par le moulin de Ville ; 
 

Sur proposition de Madame la Directrice départementale des Territoires du Cher ; 
 

 

ARRETE 

 
Article 1er : 
 
Le droit fondé en titre attaché au moulin de Ville, situé sur la commune de SURY EN VAUX sur la 
rivière « la Belaine » appartenant à Monsieur et Madame DENES est perdu du fait de sa ruine et de 
son changement d’usage entraînant l’impossibilité d’utiliser la force motrice du cours d’eau « la 
Belaine ». 
 

Article 2 :  
 

Monsieur et Madame DENES sont autorisés à conserver l’ancien canal de fuite qui a été réaménagé 
pour dériver les eaux du ruisseau du Vaubot.  
Monsieur et Madame DENES sont tenus d’en assurer l’entretien.  
 
Article 3 :  
 

Toute modification ultérieure apportée au réseau hydrographique doit au préalable être portée à la 
connaissance du Préfet. 
 

Article 4 : 
 
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de SURY EN VAUX. 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du CHER et mis à la 
disposition du public sur le site internet départemental de l’État pendant une période d’un an. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la préfecture du Cher, la Directrice Départementale des Territoires du Cher 
et le Maire de SURY EN VAUX, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé. 
 
        Fait à Bourges, le 23 octobre 2018 
 

  
 

        La directrice départementale p/i 
 

   Signé 
  

   Le directeur adjoint 
   Maxime CUENOT 

 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits par le pétitionnaire 
conformément aux dispositions de l’article R 421-2 du code de justice administrative : 
- un recours gracieux adressé à Madame la préfète du CHER – Direction Départementale des Territoires – 6, 
place de la Pyrotechnie – CS 20001 – 18019 BOURGES Cedex ; 
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- un recours hiérarchique adressé au(x) ministre(s) concernés. 
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant : le tribunal administratif – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS 
CEDEX 1. 
Pour les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 
181-3, la décision peut être déférée à la juridiction administrative dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 
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18-2018-10-16-002

AP 2018-1-1192 accordant dérogation à l'ap du 28 mai

2014 établissant le programme d'actions régional en vue de

la protection des eaux contre la pollution par les nitrates

d'origine agricole pour la région Centre, modifié par l'ap du

23 juillet 2018 
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale des 
Territoires
6 Place  de la Pyrotechnie 

18019 BOURGES CEDEX
Téléphone : 02 34 34 61 00
Télécopie :  02 34 34 63 04

ARRETE n°2018 – 1 – 1192

Accordant une dérogation à l’arrêté préfectoral du 28 mai 2014 établissant le programme

d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine

agricole pour la région Centre, modifié par l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018.

La préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles R,211-80 et suivants, 

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine
agricole,

Vu l’arrêté interministériel du 23 octobre 2013 modifiant l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au
programme d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la
pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole, modifié par l’arrêté préfectoral du 23 juillet
2018,

Vu l’arrêté préfectoral régional du 28 mai 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de
la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Centre,

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-014 du 2 février 2017 portant désignation des zones vulnérables à la
pollution des nitrates d’origine agricole dans le bassin Loire-Bretagne, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-554 du 6 juin 2018 accordant délégation de signature à Mme Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la direction départementale des territoires du Cher ;

Vu la demande de la FDSEA du Cher en date du 11 septembre 2018,

Vu la demande de la Chambre d’Agriculture du Cher en date du 1 octobre 2018,

Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du
Cher en date du 5 octobre 2018,

Considérant que la situation climatique exceptionnellement sèche de l’été 2018, ne permet pas
l’implantation et la levée de CIPAN dans des conditions satisfaisantes, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires du Cher,
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A R R ET E :

Article 1  er   – Dérogation

La dérogation suivante est accordée sur les îlots culturaux concernés par l’obligation de couverture
des sols pendant les intercultures longues :

« Les repousses de toutes les céréales sont autorisées pour la couverture des sols. Ainsi, le
plafonnement à 20 % de repousses de céréales à l’échelle de l’exploitation pourra être dépassé et
porté à 100 %. »

Les règles de durée minimale de présence et d’interdiction de destruction des repousses restent
applicables.
 
Article 2 – Déclaration

Les îlots culturaux sur lesquels est appliquée la dérogation font l'objet d'une déclaration adressée à la
DDT du Cher par courrier, fax ou courriel à l'aide de l'annexe 1 du présent arrêté.

Un bilan azoté post-récolte devra obligatoirement être établi sur les îlots culturaux concernés par la
dérogation. 

 Article 3 – Durée de validité

 
La dérogation visée à l’article 1 n’est valable que pour les intercultures longues suivant la récolte de
l’été 2018 et prendra fin au plus tard le 30 avril 2019. 

Article 4 – Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, ainsi que sur
le site Internet départemental de l’État pendant une durée minimale d’un mois.

Article 5 :  Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des Territoires du Cher, le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité du Cher sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Bourges, le 16 octobre 2018
La préfète
Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Thibault DELOYE

Voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits
conformément aux dispositions de l’article R421-2 du code de justice administrative :
Un recours gracieux , adressé à Madame la préfète du Cher
Un recours hiérarchique, adressé au ministre concerné
Un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif d’Orléans
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ANNEXE 1

PRÉFET DU CHER

Déclaration de gestion particulière de la couverture des sols pendant l’interculture

en application du 6ème programme d'actions contre les pollutions des eaux 
par les nitrates d'origine agricole en région Centre-Val de Loire

Nom ______________________________________________
Raison Sociale_____________________________________ N° PACAGE : 0_ _   _ _ _  _ _ _
Tel ________________________________________________
Adresse électronique ___________________@_____________

Madame la Préfète,

Je vous informe, que compte tenu des conditions climatiques exceptionnellement sèches de ces derniers mois,
je sollicite une dérogation à la limite des 20 % autorisés en repousses de céréales pour justifier d’une couverture
des intercultures longues. 

Les ilôts culturaux concernés sont les suivants : 

N° Ilots PAC Culture(s) précédente(s) Culture(s) suivant(es) Surface concernée (ha)

A (lieu)___________________ le (date) ______________ Signature :

Cette déclaration est à adresser à la DDT du Cher :
- Par voie postale : 6 place de la Pyrotechnie – 1800 BOURGES
- Par télécopie : 02 34 34 64 03
- Par courriel : ddt-ser-bgre@cher.gouv.fr

DDT 18 - 18-2018-10-16-002 - AP 2018-1-1192 accordant dérogation à l'ap du 28 mai 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection
des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Centre, modifié par l'ap du 23 juillet 2018 44



DDT 18

18-2018-10-11-003

AP relatif à l'ouverture d'une enquête publique concernant

le projet de suppression du passage à niveau de 3ème

catégorie n°139 à Vierzon - Ligne 590000  de Orléans à

Montauban - KM 203 + 466Enquête publique - Projet de suppression du PN 139 à Vierzon
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
des Territoires 

Secrétariat général

Bureau réglementation
et appui juridique

Arrêté préfectoral n° 2018 – 0363

relatif à l’ouverture d’une enquête publique
concernant le projet suppression du passage à niveau de 3ème catégorie n°139 à Vierzon (18100) 

ligne de Orléans à Montauban au kilomètre 203 + 466 (ligne 590000)

*****

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, notamment les articles 1er et 4 ;

Vu les articles R.134-1 et suivants du code des relations entre le public et l’administration régissant les
enquêtes publiques ;

Vu l’arrêté du 18 mars 1991 modifié relatif au classement, à la réglementation et à l’équipement des
passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 1996 classant en 3ème catégorie le passage à niveau n° 139, situé
commune de Vierzon au kilomètre 203 + 466 sur la ligne de Orléans à Montauban ;

Vu l’avis favorable de l’adjoint au maire de Vierzon du 14 juin 2018 ;

Vu la demande de SNCF INFRA (ÉTABLISSEMENT INFRAPOLE CENTRE) du 6 août 2018, sollicitant
l’ouverture d’une enquête publique relative au projet de suppression du passage à niveau n°139 au kilomètre
203 + 466 sur la ligne n° 590000 à Vierzon ;

Vu les pièces des dossiers ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-0077 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à 
Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département du Cher pour
l’année 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-1087 du 14 septembre 2018 désignant M. Joseph CROS, ingénieur
militaire en retraite, en qualité de commissaire enquêteur ;

Considérant que le commissaire enquêteur a été consulté sur les modalités de déroulement de l’enquête
publique ;

1
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Considérant que la suppression de ce passage à niveau s’inscrit dans le cadre de la politique nationale de
SNCF Réseau visant à améliorer la sécurité vis-à-vis du risque ferroviaire ;

SUR proposition de madame la directrice départementale des Territoires du Cher, 

ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’enquête publique et caractéristiques principales du projet – date et durée

Il sera procédé, sur le territoire de la commune de Vierzon, à une enquête publique en vue de supprimer le
passage à niveau classé en 3ème catégorie : PN réservé aux piétons n°139 (Km 203+466) de la ligne de
chemin de fer de Orléans à Montauban (ligne 590000).

Cette enquête publique se déroulera du mercredi 7 novembre (9h30) au vendredi 23 novembre (17h00)
2018, pendant 17 jours consécutifs.

Article 2 : Commissaire enquêteur

M. Joseph CROS a été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête publique désignée
ci-dessus.

Article 3 : Lieu et siège de l’enquête - jours et horaires de consultation du dossier par le public

La mairie de Vierzon est lieu unique et siège de l’enquête.

Le public pourra consulter et prendre connaissance du dossier selon les modalités suivantes :

- en version papier et en version dématérialisée mise à disposition sur un poste informatique, au siège de
l’enquête publique, à la Mairie de Vierzon - Place de l’Hôtel de Ville - 18100 VIERZON - aux jours et
heures habituels d’ouverture des bureaux de la mairie au public : du lundi au vendredi de 8h00 à 11h45
et de 13h30 à 17h30, le samedi de 9h00 à 12h00.

- sous forme numérique sur le site internet départemental de l’État : www.cher.gouv.fr, onglet
« publications », rubrique « enquêtes publiques ».

Le dossier d’enquête publique est communicable à toute personne, sur sa demande et à ses frais, avant
l’ouverture de l’enquête publique ou pendant la durée de celle-ci.

Article 4 : Observations et propositions du public - correspondances

Les observations, propositions et contre-propositions écrites pourront être adressées ou déposées pendant la
durée de l’enquête :

- sur le registre, à feuillets non mobiles cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, mis à disposition à la
mairie de Vierzon ;
- sous pli cacheté à l’attention personnelle du commissaire enquêteur à la mairie de Vierzon (à l’attention

de Monsieur le commissaire enquêteur – enquête publique relative à la suppression du PN 139 – Mairie de

Vierzon – BP 337 – 18103 Vierzon Cedex) ;

- à l’adresse électronique suivante : ddt-enquetepublique@cher.gouv.fr

- via le site internet départemental de l’État du cher : www.cher.gouv.fr, onglet « publications », rubrique
« enquêtes publiques ».

Les correspondances écrites seront annexées au registre d’enquête tenu à disposition au siège de l’enquête.

Les correspondances électroniques seront consultables sur le site internet départemental de l’État.

Article 5 : Responsable du projet

Des informations sur le projet pourront être obtenues auprès de M. Philippe GERBAUT - SNCF INFRA –
ÉTABLISSEMENT INFRAPOLE CENTRE – 25, rue Fabienne Landy – 37700 SAINT-PIERRE-DES-
CORPS (tel : 02 47 46 61 32).
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Article 6 : Dates et lieu des permanences

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations et propositions
à la mairie de Vierzon aux dates et horaires suivants :

- le mercredi 7 novembre 2018 de 9h30 à 11h30,
- le mercredi 14 novembre 2018 de 15h00 à 17h00,
- le vendredi 23 novembre 2018 de 15h00 à 17h00.

Article 7 : Mesures de publicité

Un avis annonçant l’enquête publique sera publié, huit jours au moins avant son ouverture, dans deux
journaux diffusés dans le département : le « Berry Républicain » et « l’Information Agricole ». Ces
annonces seront renouvelées dans les huit premiers jours de l’enquête.

Ce même avis sera affiché en mairie, au siège de l’enquête, huit jours au moins avant l’ouverture de
l’enquête et pendant toute sa durée ; il devra être affiché de façon à être visible en dehors des heures d’ouverture.

Le maire de Vierzon certifiera l’accomplissement de cette formalité auprès de l’autorité organisatrice à l’issue
de l’enquête.

Cet avis pourra également faire l’objet d’un affichage, par le porteur de projet, sur le lieu du passage à niveau
concerné.

L’arrêté d’ouverture et l’avis d’enquête seront consultables sur le site internet départemental de l’État du
Cher : www.   cher  .gouv.fr   ; onglet « publications », rubrique « enquêtes publiques ».

Article 8 : Clôture de l’enquête – rapport et conclusions

À l’expiration de l’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur. Le dossier et le
registre assorti, le cas échéant, des documents annexés seront remis au commissaire enquêteur.

Après examen de l’ensemble des pièces et audition de toute personne qu’il aura jugée utile de consulter,
le commissaire enquêteur rédigera un rapport sur le déroulement de l’enquête publique. Il consignera
dans un document séparé, ses conclusions motivées, datées et signées, en précisant si elles sont favorables,
favorables sous réserves ou défavorables.

Le commissaire enquêteur remettra à madame la Préfète du Cher, dans un délai de 30 jours à compter de la
clôture de l’enquête, son rapport et ses conclusions motivées, accompagnés de l’exemplaire du dossier
déposé au siège de l’enquête, du registre et des pièces annexées. Ces mêmes documents seront tenus à la
disposition du public dans la commune concernée et à la préfecture du Cher (contact auprès de la direction
départementale des Territoires) pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. Ils seront
également publiés et consultables sur le site internet départemental de l’État du Cher dans les mêmes
conditions de délai.

Article 9 : Autorisation

Madame la Préfète du Cher est l’autorité compétente pour prendre, par arrêté, la décision relative à la
suppression du passage à niveau n°139.

Article 10 : Exécution

La directrice départementale des Territoires du Cher, le maire de Vierzon, le responsable de projet et le
commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs ; une copie de l’arrêté sera adressé à monsieur le sous-préfet
de Vierzon.

    Bourges, le 11 octobre 2018

Pour la Préfète et par délégation,
P/La directrice départementale,

Le directeur adjoint,
Signé

Maxime CUENOT
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DDT 18

18-2018-10-01-003

Arrêté Interpréfectoral Cher-Nièvre opération de régulation

de sangliers sur la Réserve Naturelle Val de Loire

DDT 18 - 18-2018-10-01-003 - Arrêté Interpréfectoral Cher-Nièvre opération de régulation de sangliers sur la Réserve Naturelle Val de Loire 49



DDT 18 - 18-2018-10-01-003 - Arrêté Interpréfectoral Cher-Nièvre opération de régulation de sangliers sur la Réserve Naturelle Val de Loire 50



DDT 18 - 18-2018-10-01-003 - Arrêté Interpréfectoral Cher-Nièvre opération de régulation de sangliers sur la Réserve Naturelle Val de Loire 51



DDT 18

18-2018-10-17-001

Arrêté interpréfectoral organisation chasses particulières à

l'arc aux sangliers sur la Réserve Naturelle du Val de Loire
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DDT 18

18-2018-10-18-002

Arrêté n°2018-0397 du 18/10/2018

Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement

secondaire des recettes et des dépenses à certains agents de

la DDT 18Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses

à certains agents de la DDT 18
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   PRÉFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires du Cher

  Secrétariat général

Bureau réglementation
   et appui juridique

ARRÊTÉ N° 2018 – 0397
accordant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement

secondaire des recettes et des dépenses à certains agents
de la direction départementale des Territoires

-----------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’État, les
départements, les communes et les établissements publics,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics,

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret de M. le Président de la République du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER
Préfète du Cher,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 mai 2016 nommant Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice
départementale des Territoires du Cher, à compter du 20 juin 2016,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint des territoires du Cher, à compter du 1er janvier 2018,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1057 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à Mme
Gaëlle LEJOSNE, en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses,

Sur proposition de madame la directrice départementale des Territoires, 
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ARRÊTE :

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle LEJOSNE, subdélégation est donnée à
M. Maxime CUENOT, directeur départemental adjoint des territoires du Cher, à l’effet de signer les actes
prévus par l’arrêté n°2017-1-1057.

Article   2     : Subdélégation de signature est donnée à :

M. Nicolas LOUBET, chef du secrétariat général,

En cas absence ou d’empêchement de M. Nicolas LOUBET, subdélégation est donnée à
Mme Agnès LURAULT, adjointe au chef du secrétariat général, en charge des ressources humaines,

Mme Thérèse DAZIN, chef de la mission accompagnement des territoires,

M. Luc FLEUREAU, chef du service environnement et risques,

En cas absence ou d’empêchement de M. Luc FLEUREAU, subdélégation est donnée à M. Olivier
POITE, adjoint au chef de service,

M. Yann GOALABRÉ, chef du service connaissance, aménagement et planification,

En cas absence ou d’empêchement de M. Yann GOALABRÉ, subdélégation est donnée à Mme Sylvie
MARQUET, adjointe au chef de service,

M. Antoine MARCHAND, chef du service habitat - bâtiment construction,

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Antoine MARCHAND, subdélégation est donnée à
M. Mohamed BOUFLIJA, adjoint au chef de service,

M. Pierre LAMBARÉ, chef du service économie agricole et développement rural,

En cas absence ou d’empêchement de M. Pierre LAMBARÉ, subdélégation est donnée à M. Albert
MILESI, adjoint au chef de service,

à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :

- les engagements juridiques matérialisés par des bons ou lettres de commande ou les marchés pour un
montant égal ou inférieur

➢ à trente mille euros hors taxes (30 000 € H.T.), pour le chef du secrétariat général

➢ à cinq mille euros hors taxes (5 000 € H.T.), pour les autres chefs de service

- les pièces nécessaires à l’établissement des titres de perception de toute nature,

Cette subdélégation concerne les opérations rattachées aux programmes budgétaires suivants :

➢ 03 – Ministère de l’agriculture et alimentation :
✗  149 – Forêt,

✗  154 - Économie et développement durable de l’agriculture et des territoires,

✗  206 - Sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation,

✗  215 - Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture.

➢ 07 – Ministère de l’économie et finances :
✗  723 - Contribution aux dépenses immobilières

➢ 09 – Ministère de l’intérieur :
✗  207 - Sécurité et éducation routières
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➢  12 - Services du Premier Ministre :
✗ 333 - Moyens mutualisés des administrations déconcentrées, actions 1 et 2

➢ 23 – Ministère de la transition écologique et solidaire :
✗  113 - Paysages, eau et biodiversité (y compris Plan Loire Grandeur Nature)

✗  181 - Prévention des risques (y compris Plan Loire Grandeur Nature)

✗  203 - Infrastructures et services de transports,

✗ 217 - Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement
durable et de la mer,

Titre IX - Droits à prestations des centres d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la
mobilité et l’aménagement (CEREMA),

➢ 39 – Ministère de la cohésion des territoires :
✗135 - Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat.

Cette délégation porte sur l’affectation, l’engagement, la constatation du service fait, la demande de
paiement et l’émission des titres dans les programmes précités et également pour le Titre IX - DAP
CEREMA.

Article 3     : Subdélégation est également donnée à M. Benjamin REVIL, chef du bureau gestion logistique et
financière et Mme Catherine BERRY, adjointe au chef du bureau gestion logistique et financière.

En cas d’absence ou d’empêchement de ceux-ci à subdélégation est donnée à Mme Sandrine
GAUCHÉ, bureau gestion logistique et financière, dans le cadre de ses attributions et compétences, à l’effet
de signer l’engagement, la demande de paiement ainsi que les rétablissements de crédits imputés sur les
opérations rattachées aux programmes budgétaires : 154-206-207-215-217 et 333.

Article 4     : Subdélégation est donnée à M. Nicolas LOUBET, chef du secrétariat général, en qualité de
service prescripteur et exécutant pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État
imputées sur le programme 333- actions 1 et 2, hors titre 2.

Cette délégation porte sur l’engagement des dépenses dans la limite du droit de tirage qui lui est notifié pour
l’année considérée, la constatation de service fait et la demande de paiement.
Cette subdélégation comprend la signature pour l’établissement des documents des recettes non fiscales aux
fins de remboursement à la DDT des charges incombant aux autres occupants du site Lariboisière.

Article 5 : Subdélégation est donnée à M. Nicolas LOUBET, chef du secrétariat général, pour la gestion des
biens immobiliers et des autres immobilisations corporelles et stocks.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, la subdélégation est attribuée à Mme Agnès
LURAULT, adjointe au chef du secrétariat général, en charge des ressources humaines.

Article 6     : Subdélégation est donnée à M. Nicolas LOUBET, chef du secrétariat général, pour les écritures
d’inventaire à la fin de l’exercice.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, à Mme Agnès LURAULT, adjointe au chef du
secrétariat général, en charge des ressources humaines.

Article 7 : Subdélégation de signature est également donnée à M. Nicolas LOUBET, chef du secrétariat
général, à l’effet de signer les décisions et les correspondances relatives à la prescription quadriennale.
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Article 8 : Subdélégation est donnée aux personnes suivantes pour signer, dans le cadre de leurs attributions
et compétences, les engagements juridiques hors interventions, dans la limite de  mille euros hors taxes  
(1 000 € HT)  ,   

- pour toute action relative au BOP 333 :

- M. Jean-Yves IMBERT, adjoint au chef du SIDSIC, pour l’action 1

- M. Benjamin REVIL, chef du bureau gestion logistique et financière, pour l’action 1 et 2

- Mme Béatrice SAISON, chef du bureau mission communication et appui au pilotage, pour l’action 1

- pour toute action relative au BOP 207 :

- M. Gérald RACLIN, chef du bureau sécurité routière, pour l’action 1

- Mme Nathalie ZANUTTINI, chef du bureau éducation routière, pour l’action 3.

- pour toute action relative aux BOP 113 et 181 y compris le plan Loire grandeur nature (PLGN) et fonds de
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) dits fonds Barnier :

- M. Dominique OUDOT, chef du bureau prévention des risques

- pour le BOP 135 : autorisation de signer les documents joints aux factures ou décomptes, à l’exception du
décompte général, lors de la mise en paiement :

- M. Patrick CHAMBRIER, chef du bureau amélioration des logements privés et habitat indigne et
Mme Christiane TEXIER, adjointe au chef du bureau amélioration des logements privés et habitat indigne,
pour les actions 1, 3, 4, 5 et 7.

Article 9 : Subdélégation est donnée, à M. Michaël GUÉZET, gestionnaire financier au sein du service
environnement et risques, pour la licence CHORUS formulaire, pour valider toutes les pièces relatives à
cette licence (BOP 113 et 181), dans le cadre des attributions qui lui sont confiées.

Article 10     : Toutes dispositions antérieures sont abrogées.

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des Territoires, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, et transmis au préfet de la région Centre-Val de Loire.

À Bourges, le 18 octobre 2018

Pour la Préfète,
La directrice départementale, 

signé

Gaëlle LEJOSNE
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DDT 18

18-2018-10-18-003

Décision n°2018-396 du 18 octobre 2018 portant

délégation de signature en matière de fiscalité de

l'aménagement
Décision portant délégation de signature en matière de fiscalité de l'aménagement
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
        des Territoires

    Secrétariat général

Bureau réglementation
     et appui juridique

D É C I S I O N n° 2018 - 396

Portant délégation de signature en matière de fiscalité de l’aménagement

-----------

La directrice départementale des Territoires,

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.255-A, 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.524-1 et suivants relatifs à la détermination de l’assiette

et la liquidation de la redevance d’archéologie préventive,

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.331-1 et suivants relatifs à la détermination de

l’assiette et la liquidation de la taxe d’aménagement et du versement pour sous densité,

Vu les articles R.333-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs à la liquidation et à la détermination du

versement résultant du dépassement du plafond légal de densité,

Vu notamment l’article R.620-1 du code de l’urbanisme qui autorise le directeur départemental des

territoires à déléguer sa signature en ce qui concerne les matières relevant en propre de ses attributions,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 mai 2016 nommant Mme Gaëlle LEJOSNE directrice départementale

des Territoires du Cher à compter du 20 juin 2016,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de M. Maxime CUENOT,

directeur départemental adjoint des territoires du Cher, à compter du 1er janvier 2018,

D É C I D E :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à :

- M. Maxime CUENOT, directeur départemental adjoint,

- M. Antoine MARCHAND, chef du service habitat-bâtiment construction, 

- M. Mohamed BOUFLIJA , adjoint au chef du service habitat-bâtiment construction, 

- Mme Christine BOTELLA, cheffe du bureau animation du droit des sols et fiscalité,

à effet de signer les actes, décisions et documents de toute nature en matière de détermination d’assiette et

de liquidation ainsi que les états récapitulatifs et les avis d’admission en non valeur :

- de la taxe d’aménagement,

- du versement pour sous densité,

- de la redevance d’archéologie préventive.
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Article 2 : Délégation de signature est donnée à :

- M. Maxime CUENOT, directeur départemental adjoint,

- M. Antoine MARCHAND, chef du service habitat-bâtiment construction,

- M. Mohamed BOUFLIJA, adjoint au chef du service habitat-bâtiment construction,

à l’effet de signer les décisions relatives aux réclamations contentieuses liées à la fiscalité de l’urbanisme.

Article 3 : Toutes dispositions antérieures sont abrogées.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 18 octobre 2018

La directrice départementale,

signé

Gaëlle LEJOSNE
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DGFIP

18-2018-09-01-007

Délégation de signature en matière de contentieux et

gracieux fiscal , SIP-SIE de St Amand Montrond 
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DGFIP

18-2018-09-01-006

Délégation de signature pour le pôle gestion publique,

division Secteur Public Local de la DDFIP  du Cher 
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DIRECCTE - UT18

18-2018-10-02-004

2018 10 02 - Delegation Travail UD 18

Délégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi 
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DIRECCTE - UT18

18-2018-10-10-002

2018 10 10 - decision competence agents controle Cher sur

Indre

Décision donnant compétence aux agents de contrôle de l'inspection du travail au sein des unités

de contrôle
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2018-10-11-004

Arrêté de carte scolaire
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2018-10-04-001

Arrêté de composition du CDEN
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DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER

18-2018-10-11-005

Modification d'horaires d'écoles

DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER - 18-2018-10-11-005 - Modification d'horaires d'écoles 96



DIRECTION ACADEMIQUE DU CHER - 18-2018-10-11-005 - Modification d'horaires d'écoles 97



PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-02-001

AP 2018-01-1112 - SIRP Montigny - modif statuts 2018 -

RAA 

Modifications des statuts du SIRP Montigny - Humbligny - Neuvy-deux-Clochers et

Neuilly-en-Sancerre 
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PRÉFET DU CHER

Direction de l’action territoriale
Bureau de l’organisation territoriale et
des affaires financières

A R R Ê T É n° 2018-01-1112 du 2 octobre 2018 

portant modification des statuts du syndicat intercommunal
 pour le regroupement pédagogique de Montigny - 

Humbligny – Neuvy-deux-Clochers et Neuilly-en-sancerre 

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 mai 1988 modifié portant création du syndicat intercommunal pour
le regroupement pédagogique de Montigny - Humbligny - Neuvy-deux-Clochers ;

VU la délibération du comité syndical du SIRP en date du 13 juin 2018, notifiée le 22 juin 2018,
approuvant la modification des statuts SIRP Montigny - Humbligny - Neuvy-deux-Clochers et Neuilly-en-
sancerre ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes membres ci-après se
prononçant favorablement sur cette demande ;

• Humbligny du 6 août 2018
• Neuilly-en-Sancerre du 5 juillet 2018

• Neuvy-deux-Clochers du 25 juillet 2018

VU l’absence de délibération de la commune de Montigny, valant décision favorable ; 

VU le décret du 9 août 2017 portant nomination de la préfète du Cher, Madame Catherine
FERRIER, à compter du 4 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-101 du 17 février 2017 accordant délégation de signature à M.
Thibault DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement de
Bourges ;

CONSIDERANT que les conditions de délai et de majorité qualifiée requises sont réunies ;

www.cher.pref.gouv.fr
Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex - Tél : 02 48 67 18 18 

@Prefet18       Préfet du Cher
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Les articles 2, 3, 5, 6, 7 et 8 des statuts du SIRP Montigny - Humbligny - Neuvy-
deux-Clochers et Neuilly-en-sancerre annexés à l’arrêté préfectoral du 25 mai 1988 modifié sont modifiés
ainsi qu’il suit : 

Article 2 : Le syndicat a pour objet : 

- Gestion du regroupement pédagogique à l’exclusion de l’entretien des écoles, du mobilier et des
manuels scolaires, 

- Gestion des cantines scolaires du regroupement pédagogique, 
- Gestion des garderies périscolaires du regroupement pédagogique. 

Article 3 : Le siège du syndicat est fixé à la Mairie de Neuilly-en-Sancerre 26 route du Noyer.

Article 5 : Pour les projets n’intéressant qu’une seule des communes associées, cette commune restera
maître d’œuvre et ses projets seront financés en totalité par la commune bénéficiaire. Cette dernière sera
toutefois tenue d’indemniser le syndicat pour le concours technique et administratif qui lui aura été
apporté. Les conditions de cette indemnisation seront fixées par délibérations concordantes du comité
syndical et du conseil municipal intéressé. 

Article 6 : Le syndicat est administré par un comité composé de 2 membres titulaires par commune. 
Le mandant des délégués prend fin avec l’exercice des fonctions qu’ils détiennent par ailleurs au sein de la
collectivité. 

Le comité syndical élit un bureau composé d’un président, d’un ou de plusieurs vice-Président(s). 

Article 7 : supprimé

Article 8 : deviens l’article 7 comme rédigé comme suit : Le budget du syndicat permet de pourvoir aux
dépenses imposées par l’exécution des missions instituant son objet.

Les recettes comprennent notamment :

- Des subventions de l’État, de la Région, du Département, des communes.
- Des participations des membres adhérents au prorata du nombre d’élèves.

ARTICLE 2 : Les autres articles des statuts sont sans changement. Les statuts modifiés sont
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE  : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la présidente du SIRP, les maires des
communes concernées, le directeur départemental des finances publiques, la directrice départementale des
territoires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé 

Thibault DELOYE
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Annexe à l’arrêté n°2018-01-1112 du 2 octobre 2018 

Statuts du syndicat intercommunal pour le regroupement pédagogique de Montigny,
Humbligny, Neuvy-deux-Clochers et Neuilly-en-Sancerre

Article 1 : En application des articles L. 5212-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, un
syndicat à vocation unique est formé entre les communes de : 

Montigny, Humbligny, Neuvy-deux-Clochers, Neuilly-en-Sancerre et Azy (au 1er septembre 2018). 

La dénomination de ce syndicat sera : 

« syndicat intercommunal pour le regroupement pédagogique des communes de Montigny, Humbligny,
Neuvy-deux-Clochers et Neuilly-en-Sancerre. »

Article 2 : Le syndicat a pour objet : 

- Gestion du regroupement pédagogique à l’exclusion de l’entretien des écoles, du mobilier et des
manuels scolaires, 

- Gestion des cantines scolaires du regroupement pédagogique, 
- Gestion des garderies périscolaires du regroupement pédagogique. 

Article 3 : Le siège du syndicat est fixé à la Mairie de Neuilly-en-Sancerre 26 route du Noyer. 

Article 4 : Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 

Article 5 : Pour les projets n’intéressant qu’une seule des communes associées, cette commune restera
maître d’œuvre et ses projets seront financés en totalité par la commune bénéficiaire. Cette dernière sera
toutefois tenue d’indemniser le syndicat pour le concours technique et administratif qui lui aura été apporté.
Les conditions de cette indemnisation seront fixées par délibérations concordantes du comité syndical et du
conseil municipal intéressé. 

Article 6 : Le syndicat est administré par un comité composé de 2 membres titulaires par commune. 
Le mandant des délégués prend fin avec l’exercice des fonctions qu’ils détiennent par ailleurs au sein de la
collectivité. 

Le comité syndical élit un bureau composé d’un président, d’un ou de plusieurs vice-Président(s). 

Article 7 : Le budget du syndicat permet de pourvoir aux dépenses imposées par l’exécution des missions
instituant son objet. 

Les recettes comprennent notamment : 

- Des subventions de l’État, de la Région, du Département, des communes.
- Des participations des membres adhérents au prorata du nombre d’élèves.

Article 8 : L’adhésion ou le retrait ultérieur de collectivités est soumis à l’assentiment du comité syndical et
conformément aux articles L. 5211-18 et L. 5211-19 du CGCT. 
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-18-001

AP 2018-1-1193 du 18102018 - création CN Baugy (1)

Création de la commune nouvelle de BAUGY 
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction de l’action territoriale
Bureau de l’organisation territoriale

 et des affaires financières

ARRÊTÉ N° 2018 – 1 – 1193 du 18 octobre 2018
portant création de la commune nouvelle de BAUGY

à compter du 1er janvier 2019

La préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2113-1 à L. 2113-22
et R. 2113-1 à R. 2113-23,

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales et
notamment son article 21,

VU la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune
nouvelle, pour des communes fortes et vivantes,

VU la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018,

VU le décret n° 2012-124 du 30 janvier 2012 relatif à la mise en œuvre de diverses dispositions de
la loi n°2010-1563 ci-dessus visée,

VU le décret du Président de la République du 09 août 2017 portant nomination de Madame
Catherine Ferrier, préfète du Cher,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :
◦ Baugy en date du 5 octobre 2018, rendue exécutoire le 6 octobre 2018 ;
◦ Laverdines en date du 5 octobre 2018, rendue exécutoire le 12 octobre 2018 ;
◦ Saligny-le-Vif en date du 5 octobre 2018, rendue exécutoire le 12 octobre 2018,

CONSIDÉRANT que la demande de création de la commune nouvelle a fait l’objet de décisions
concordantes des conseils municipaux de toutes les communes concernées et que, en conséquence, les
conditions fixées à l’article L. 2113-2 1° du code général des collectivités territoriales pour la création
de la commune nouvelle sont réunies,

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr

@Prefet18 -  Préfet du Cher
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ARRÊTE

ARTICLE 1     : Il est créé, à compter du 1er janvier 2019, une commune nouvelle constituée des
communes de Baugy (INSEE 18023), Laverdines (INSEE 18123) et Saligny-le-Vif (INSEE 18239).

ARTICLE 2 : La commune nouvelle prend le nom de : BAUGY. Son siège est fixé au 1, rue du
Chancelier – 18800 BAUGY.

ARTICLE 3 : La population de la commune nouvelle de BAUGY s’établit à 1759 habitants pour
la population totale et à 1728 habitants pour la population municipale (chiffres en vigueur au 1er

janvier 2018).

ARTICLE 4 : À compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement général des conseils
municipaux, le conseil municipal de la commune nouvelle de BAUGY est composé de l’ensemble des
membres en exercice des conseils municipaux des communes de Baugy, Laverdines et Saligny-le-Vif,
comme en ont décidé les conseils municipaux des communes concernées par délibérations
concordantes, conformément aux dispositions de l’article L. 2113-7 1° du code général des
collectivités territoriales.

Le conseil municipal de la commune nouvelle comptera donc, jusqu’au prochain renouvellement
général des conseillers municipaux, 31 conseillers municipaux dont :

◦ 14 seront issus du conseil municipal de la commune de Baugy,
◦ 7 seront issus du conseil municipal de la commune de Laverdines,
◦ 10 seront issus du conseil municipal de la commune de Saligny-le-Vif. 

Lors de sa première séance, le conseil municipal de la commune nouvelle élit le maire et ses
adjoints.

ARTICLE 5 : La création de la commune nouvelle entraîne la substitution des trois communes
fondatrices par la commune nouvelle de BAUGY au sein de l’établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre dont étaient membres les communes intéressées, à savoir la
communauté de communes de La Septaine.

Du 1er janvier 2019 jusqu’au prochain renouvellement général des conseillers municipaux, la
commune nouvelle disposera de 6 sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de
communes de La Septaine, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-6-2 3° du code général
des collectivités territoriales.

La commune nouvelle est substituée aux communes dont elle est issue dans les syndicats auxquels
elles étaient membres et dont il lui appartient de désigner ses délégués.

ARTICLE 6 : La commune nouvelle a seule la qualité de collectivité territoriale.
Les biens, droits et obligations des communes dont est issue la commune nouvelle sont transférés à

cette dernière.
La création de la commune nouvelle entraîne sa substitution dans toutes les délibérations et dans

tous les actes pris par les communes qui la composent.
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord

contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par la
commune nouvelle. 

L’intégralité du passif et de l’actif de chaque commune fondatrice est transférée à la commune
nouvelle de BAUGY.

La commune nouvelle reprendra les résultats de fonctionnement et les résultats d’investissement
des budgets principaux et annexes des communes ayant fusionné, ces résultats étant constatés pour
chacune d’elles au 1er janvier 2019, conformément aux comptes de gestion édités par le comptable
pour chacune des trois communes.
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ARTICLE 7 : Afin d’assurer la continuité des services et l’exercice des compétences, les budgets
annexes rattachés à la commune nouvelle suivants sont créés au 1er janvier 2019 :

▪ gendarmerie
▪ local commercial
▪ assainissement
▪ eau
▪ CCAS

ARTICLE 8 : Les fonctions de comptable de la commune nouvelle sont assurées par le comptable
du centre des finances publiques de Baugy/Savigny, Service des Impôts des Particuliers de la
commune fondatrice de Baugy, chef-lieu de la commune nouvelle.

ARTICLE 9 : L’ensemble des personnels des communes dont est issue la commune nouvelle est
réputé relever de cette dernière dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. Les
agents conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi
que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l’article 111 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale.

ARTICLE 10 : La commune nouvelle procédera, par délibération, à la création du centre
communal d’action sociale. Il appartiendra à la commune nouvelle de transmettre cette décision à la
direction départementale des finances publiques du Cher qui procédera alors à l’immatriculation de
cette nouvelle entité auprès de l’INSEE.

ARTICLE 11 : Conformément aux dispositions de l’article L. 2113-10 du code général des
collectivités territoriales, des communes déléguées, reprenant le nom et les limites territoriales des
trois communes fondatrices dont la commune nouvelle est issue, sont instituées au sein de celle-ci.

La création des trois communes déléguées de Baugy, Laverdines et Saligny-le-Vif entraîne de plein
droit pour chacune d’elles :

1. L’institution d’un maire délégué élu par le conseil municipal de la commune nouvelle parmi
ses membres, dans les conditions de l’article L. 2122-74 du code général des collectivités
territoriales. Toutefois, jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, le maire de la
commune fondatrice en fonction au moment de la création de la commune nouvelle devient
de droit maire délégué. Les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué
sont incompatibles sauf dans le cas de la mise en œuvre des dispositions précédentes. 
Le maire délégué exerce également les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle,
sans être comptabilisé au titre de la limite fixée à l’article L. 2122-2 du code général des
collectivités territoriales. 
Le maire délégué remplit dans la commune déléguée les fonctions d’officier d’état civil et
d’officier de police judiciaire. Il peut être chargé, dans la commune déléguée, de l’exécution
des lois et règlements de police et recevoir du maire les délégations prévues aux articles
L. 2122-18 à L. 2122-20 du code général des collectivités territoriales. 

2. La création d’une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes de l’état civil
concernant les habitants de la commune déléguée.

Le conseil municipal de la commune nouvelle peut également décider, à la majorité des deux tiers
de ses membres, la création dans chaque commune déléguée d’un conseil de la commune déléguée,
composé du maire délégué et de conseillers communaux dont il fixe le nombre, désignés par le
conseil municipal parmi ses membres. Le conseil municipal peut également désigner parmi ces
conseillers communaux un ou plusieurs adjoints au maire délégué, dans la limite de 30 % du nombre
total des conseillers communaux.

Le conseil municipal de la commune nouvelle peut décider la suppression concomitante des
communes déléguées dans un délai qu’il détermine.
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ARTICLE 12 : Des arrêtés ultérieurs détermineront en tant que de besoin les dispositions rendues
nécessaires par la création de la commune nouvelle.

ARTICLE 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif d’Orléans qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette
juridiction dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 14: Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher, les maires des communes
concernées, le directeur départemental des finances publiques du Cher sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé au préfet de région Centre – Val-de-
Loire, au président de la communauté de communes de La Septaine, au président du conseil régional
du Centre -Val-de-Loire, au président du conseil départemental du Cher, à la présidente de la chambre
régionale des comptes du Centre – Val-de-Loire, au procureur de la République de Bourges, au
directeur des archives départementales du Cher, au directeur de l’institut national de la statistique et
des études économiques (INSEE) et aux chefs des services départementaux et régionaux de l’État.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et fera
l’objet d’une publication au Journal Officiel de la République Française.

La préfète,

Signé

Catherine FERRIER
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  PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation  territoriale  et
des affaires financières

ARRÊTÉ n° 2018 - 1 - 1198 du 19 octobre 2018

Portant modification des statuts du syndicat intercommunal pour la révision et le suivi du 
schéma directeur de l’agglomération berruyère ( SIRDAB) 

—

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-20, 

VU la délibération du comité syndical du SIRDAB du 5 juillet 2018 proposant de modifier ses statuts
afin d’actualiser les évolutions de périmètre,

VU les délibérations favorables des organes délibérants des membres du SIRDAB ci-après approuvant
la décision du comité syndical du SIRDAB :

▪ Communauté de communes de La Septaine : 3 septembre 2018,
▪ Communauté d’agglomération Bourges Plus : 24 septembre 018,
▪ Communauté de communes FerCher – Pays Florentais : 26 septembre 2018,
▪ Communauté de communes des Villages de la Forêt : 26 septembre 2018,
▪ Communauté de communes des Terres du Haut Berry : 27 septembre 2018,
▪ Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry : 27 septembre 2018,
▪ Communauté de communes Cœur de Berry : 1er octobre 2018,

VU le décret du Président de la République du 09 août 2017 portant nomination de Madame Catherine
Ferrier, préfète du Cher,

CONSIDÉRANT que les conditions de délai  et de majorité requises par les articles L. 5211-5 et
L. 5211-20 du code général des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er : l'article 1er des statuts du SIRDAB est modifié ainsi qu'il suit :

Article 1er  : Composition

Il est formé entre :
▪ la Communauté d’Agglomération Bourges Plus
▪ la Communauté de communes Cœur de Berry
▪ la Communauté de communes FerCher – Pays Florentais
▪ la Communauté de communes La Septaine
▪ la Communauté de communes des Terres du Haut Berry
▪ la Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry
▪ la Communauté de communes des Villages de la Forêt

un syndicat mixte, dont la dénomination est « syndicat intercommunal pour la révision et le suivi du schéma
directeur de l’agglomération berruyère ».

ARTICLE 2     : Les articles 6 (Composition du comité syndical) et 8 (Contributions financières) sont
modifiés en conséquence. Les statuts ainsi modifiés sont annexés au présent arrêté. 

ARTICLE  3     : Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative  (Tribunal
Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la présidente du SIRDAB, le président
de  la  communauté  d’agglomération  Bourges  Plus,  les  présidentes  et  présidents  des  communautés  de
communes membres, le directeur départemental  des  finances publiques,  la  directrice départementale  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Signé 

Thibault DELOYE 
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     Annexe à l’arrêté préfectoral n°2018 - 1 - 1198 du 19 octobre 2018.

STATUTS
Syndicat Intercommunal pour la révision et le suivi du Schéma Directeur de l’agglomération

berruyère
(S.I.R.D.A.B.)

Article 1er : Composition

Il est formé entre :
▪ la Communauté d’Agglomération Bourges Plus
▪ la Communauté de communes Cœur de Berry
▪ la Communauté de communes FerCher – Pays Florentais
▪ la Communauté de communes La Septaine
▪ la Communauté de communes des Terres du Haut Berry
▪ la Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry
▪ la Communauté de communes des Villages de la Forêt

un syndicat mixte, dont la dénomination est « syndicat Intercommunal pour la révision et le suivi du schéma
directeur de l’agglomération berruyère ».

Article 2 : Objet

Le Syndicat a pour objet :

· d’appliquer les dispositions de l’article L. 143-16 du code de l’urbanisme relatives au schéma de
cohérence territoriale.

« Le  schéma  de  cohérence  territoriale  est  élaboré  par  un  établissement  public  de  coopération
intercommunale ou par un syndicat mixte constitués exclusivement des communes et établissements publics
de  coopération  intercommunale  compétents  compris  dans  le  périmètre  du  schéma (…).  L’établissement
public concerné est également chargé de l’approbation, du suivi et de la révision du schéma de cohérence
territoriale »

• d’apporter un appui aux collectivités de son périmètre pour la réalisation d’actions contribuant à
la mise en œuvre du SCOT ou relatives à la gestion de l’espace par :

• le  conseil,  l’assistance  et  le  soutien  technique  en  matière  d’urbanisme,
d’aménagement et de planification,

• l’habilitation à assurer des prestations de service

Le Syndicat définit et met en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation de ses missions.

Article 3 : Prestations de services et activités complémentaires

Le syndicat peut assurer des prestations de service se rattachant à son objet. Le syndicat est ainsi habilité à
recevoir délégation en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme pour ses membres et pour toutes
collectivités non membres du syndicat qui le souhaitent.

Pour l’exécution de ces prestations, le syndicat conventionne avec la collectivité ou l’EPCI bénéficiaire,
selon les modalités fixées préalablement par le comité syndical. Ces prestations s’inscrivent dans le cadre de
l’article L. 5211-56 du CGCT.

Enfin,  le  syndicat  peut-être  coordonnateur  de  commandes  publiques  et  être  centrale  d’achat  dans  les
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conditions prévues à l’article 9 du code des marchés publics pour toute catégorie d’achat ou de commande
publique se rattachant aux domaines d’activités du syndicat.

Article 4 : Siège

Le siège du Syndicat est fixé 23-31, Boulevard Foch, à Bourges.

Article 5 : Durée

Le syndicat est institué pour une durée illimitée.

Article 6 : Composition du comité syndical

Le Comité  syndical  est  composé  de délégués élus  par  les  conseils  municipaux ou communautaires  des
communes ou communautés adhérentes.

Des  délégués  suppléants,  appelés  à  siéger  au  comité  avec  voix  délibérative  en  cas  d’empêchement  du
délégué  titulaire,  sont  désignés  par  les  conseils  municipaux  ou  communautaires  des  communes  ou
communautés associées.

La représentation des communes ou des communautés est fixée sur la base de deux principes :
- chaque commune dispose d’un représentant titulaire
- chaque commune ou communauté de plus de 5 000 habitants dispose de représentants supplémen-

taires au prorata de la population municipale en vigueur au 1er janvier de l’année du renouvellement
général de l’assemblée, selon la formule suivante :

 Pour les communes ou
communautés

Nombre de titulaires Nombre de suppléants

De 5 000 à 10 000 habitants 2 2

De plus de 10 000 habitants 2 pour les 10 000 premiers
habitants plus 1 représentant pour

chaque tranche de 10 000
habitants commencée

2  pour  les  10 000  premiers
habitants plus 1 représentant pour
chaque  tranche  de  10 000
habitants commencée

La  population  prise  en  compte  pour  la  répartition  des  sièges  au  sein  du  comité  syndical  est  définie
conformément à l’article R. 5211-1-1 du CGCT, étant entendue que les variations de la population constatées
en cours de mandat par des recensements authentifiés ne peuvent avoir pour effet de modifier le nombre de
sièges attribués aux EPCI pour la durée du mandat de l’organe délibérant.

Article 7 : Composition du bureau

Le bureau est composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs
autres membres.

Le comité syndical détermine le nombre de vice-présidents et les autres membres du bureau conformément à
l’article L. 5211-10 du CGCT.

Le bureau du SIRDAB est élu par le comité syndical en son sein, selon les dispositions du code général des
collectivités territoriales.

Article 8 : Contributions financières

Article 8- 1 : clé de répartition

La contribution financière de chaque collectivité aux dépenses du Syndicat est calculée au prorata de la
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population.

8-2 : Dépenses liées au fonctionnement et à l’exercice des compétences syndicales 

La contribution des communes et communautés aux dépenses de fonctionnement et aux dépenses liées à la
compétence  citée  à  l’article  2  se  répartit  entre  les  communes  et  les  communautés  au  prorata  de  leur
population.

8-3 : Révision des participations : 

La participation pourra  être  révisée selon  l’évolution officiellement  publiée  de la  population  de  chaque
commune et de chaque communauté.

Article 9 : Modification de périmètre : retrait d’un membre

Tout membre du SIRDAB pourra se retirer de ce dernier, et ce, dans le respect des procédures prévues à cet
effet par les dispositions légales en vigueur, à savoir les articles L. 5211-19, L. 5212-29 à L. 5212-30 du
Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  ainsi  que  les  articles  L.  143-21  et  L.  143-15  du  Code  de
l’Urbanisme.

Article 10 : Autres dispositions

Pour  tout  ce qui  n’est  pas  précisé  dans les présents statuts,  il  est  fait  application du Code Général  des
Collectivités Territoriales.

5 / 5

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-10-19-001 - AP 2018-1-1198 du 19102018 modif 112



PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-31-001

AP 2018-1-1260 du 31102018 CC Villages de la Forêt

Mise en conformité des statuts de la CC des Villages de la Forêt. 

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-10-31-001 - AP 2018-1-1260 du 31102018 CC Villages de la Forêt 113



PRÉFET  DU  CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation territoriale et 
des affaires financières

ARRÊTÉ n° 2018 – 1 – 1260 du 31 octobre 2018

portant mise en conformité des statuts
de la communauté de communes des Villages de la Forêt

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-5 et
L. 5211-17,

VU l’arrêté préfectoral n° 99-183 du 31 décembre 1998 modifié portant création de la
communauté de communes des « Villages de la Forêt » ;

VU le décret du 09 août 2017 portant nomination de Madame Catherine FERRIER en tant
que préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-937 du 10 août 2018 accordant délégation de signature
à Monsieur Patrick VAUTIER, sous-préfet chargé de l’arrondissement de Vierzon,

VU la délibération du conseil communautaire du 3 juillet 2018 notifiée à ses membres le
04 juillet  2018,  portant  modifications  statutaires  par  ajout  de la  compétence  optionnelle :  Action
sociale d’intérêt communautaire – enfance – jeunesse – activités extra-scolaires, et par modification
de la compétence facultative « transports scolaire » comme suit : Transport scolaire – Pour les écoles
primaires du territoire communautaire, les collèges et les lycées par convention avec les autorités
compétentes,

VU  les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  des  communes  ci-après
approuvant la proposition du conseil communautaire :

◦ Nançay le 20 juillet 2018,
◦ Neuvy-sur-Barangeon le 27 septembre 2018,

VU la délibération de la commune de Vouzeron du 20 septembre 2018, ne donnant pas
son accord aux modifications statutaires précitées,

VU l’absence  de  délibération  des  communes  de  Saint-Laurent  et  de  Vignoux-sur-
Barangeon dans le délai imparti, valant décisions favorables sur la proposition précitée,

CONSIDÉRANT que  les  conditions  de  délai  et  de  majorité  qualifiée  requises  sont
réunies,

Sous-Préfecture de Vierzon – 9, avenue du Maréchal Philippe Leclerc de Hauteclocque – CS 30623- 18106 VIERZON Cedex
Tél : 02 48 53 04 40 - Fax : 02 48 71 04 69 -  www.cher.gouv.fr     - Accueil sur rendez-vous

@Prefet18 Préfet du Cher
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ARRÊTE :

Article 1  er   :  Les statuts de la communauté de communes des Villages de la Forêt, sont
modifiés comme suit : 

Compétences  optionnelles :  ajout  de  la  compétence :  «2-4  Action  sociale  d’intérêt
communautaire : enfance  - jeunesse : activités extra-scolaires » ;

Compétences facultatives     :
« 3-1 :  transport  scolaire :  pour les  écoles  primaires  du  territoire  communautaire,  les

collèges et les lycées par convention avec les autorités compétentes ».

Article 2 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification. 

Article  3 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement de Vierzon, la présidente de la communauté de communes des Villages de la Forêt,
les maires des communes concernées, le directeur départemental des finances publiques, la directrice
départementale des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le sous-préfet de l’arrondissement de Vierzon,

Signé 

Patrick VAUTIER
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Annexe à l’arrêté n° 2018- 1 – 1260 du 31 octobre 2018

STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES VILLAGES DE LA FORÊT

Article 1  er   : Il est formé entre les communes de :
- Nancay
- Neuvy-sur-Barangeon
- Saint-Laurent
- Vignoux-sur-Barangeon
- Vouzeron

une communauté de communes qui prend la dénomination de « communauté de communes des Villages de
la Forêt »
 
Article 2     :    La communauté de communes exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, les
compétences suivantes :
 

1 – Groupe de compétences obligatoires
 

1- 1   Aménagement de l’espace   

➢ Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

 Aménagement et entretien des chemins de randonnée 

 Établissement  et  exploitation  d'infrastructures  et  de  réseaux  de  communications
électroniques prévue au I de l'article L. 1425-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

 Créer, acquérir et gérer des équipements touristiques,

➢ Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

1-2 Développement économique et touristique

➢ Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17

➢ Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  des  zones  d’activité  artisanale,  commerciale,
industrielle, tertiaire et touristique, portuaire ou aéroportuaire 

➢  politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire,

➢  promotion du tourisme, dont création des offices de tourisme selon l’article L. 134-1 du code du
tourisme

1-3   Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage  

1-4 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

1-5  Gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations,  dans  les  conditions
prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement
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2 – Groupe de compétences optionnelles 

2-1 Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie :

 Infrastructures de recharge de véhicules électriques

2-2 Création, aménagement et entretien de la voirie 

2-3 Politique du logement et du cadre de vie
 

 Réalisation d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (O.P.A.H.).
 Réalisation d’études d’habitat.

2-4 Action sociale d’intérêt communautaire
 

 Enfance – jeunesse :
Activités extra-scolaires

 
3 - Groupe de Compétences facultatives

3-1 Transport scolaire
 

 Pour les écoles primaires du territoire communautaire, les collèges et les lycées par
convention avec les autorités compétentes

3-2 Compétence complémentaire à la GEMAPI correspondant notamment aux items 11 et 12
de l’article L. 211-7 du code de l’environnement     :  

1. La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux
aquatiques.

2. L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d’inondation ainsi que
de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques et notamment
l’élaboration, l’approbation et la mise en œuvre de Contrat Territorial ou toute autre procédure de
gestion globale et concertée de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

Article 3     :    Le siège de la communauté de communes est fixé au lieu-dit « Le Moulin Gentil » à Neuvy-sur-
Barangeon
 
Article 4     :   La communauté de communes est constituée pour une durée illimitée.
 
Article  5     :   La  composition  du  conseil  communautaire  est  arrêtée  par  le  représentant  de  l’État  dans  le
département  conformément  aux  articles  L.  5211-6-1  et  L.  5211-6-2  du  code  général  des  collectivités
territoriales.
 
Article 6     :   Le bureau du conseil de la communauté est composé comme suit :

- du président,
- des vice-présidents (es),
- éventuellement de membres du bureau

 
Article 7     :   Régime fiscal :

- fiscalité propre avec institution d’une taxe professionnelle de zone.
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-17-003

Arrêté 18-45 du 17 sept 2018 - délégation de signature

PDDSZO
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-28-003

Arrêté 18-46 du 28 septembre 2018 - nomination des

conseillers techniques, des référents et du commandant des

SIC
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-11-006

Arrêté 18-47 du 11 octobre 2018 - renforcement COZ

Ouest
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-28-004

Arrêté 18-48 du 28 septembre 2018 - subdélégation de

signature agents chorus
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-28-002

Arrêté interpréfectoral du 28_09_2018 prononçant

dissolution SM collège jean Rostand à Lamotte-Beuvron
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-02-003

arrêté n° 2018-1-1117 du 2 octobre 2018 instituant la

commission d'organisation des opérations électorales

arrêté instituant la commission d'organisation des opérations électorales (élections des membres

de la chambre d'agriculture du Cher)
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PRÉFET  DU  CHER
PRÉFECTURE

Direction de la citoyenneté
—

Bureau de la réglementation générale
et des élections

ELECTIONS DES MEMBRES DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE
-

SCRUTIN DU 31 JANVIER 2019

-

Arrêté n° 2018-1-1117 du 2 octobre 2018

instituant la commission d’organisation
des opérations électorales

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R.511-36 à R.511-49 ;

VU le code électoral et notamment son article R.39 ;

VU le décret  n° 2018-640 du 19 juillet 2018 relatif à l’organisation des élections des membres des
chambres d’agriculture ;

VU l’arrêté  ministériel  du 29 juin 2006  fixant  la  liste  des  frais  pris  en charge  par  les  chambres
d'agriculture lors des élections de leurs membres ;

VU  l’arrêté ministériel du 22 mai 2018 pris en application de l’article R. 511-44 du code rural et de
la  pêche  maritime  et  convoquant  les  électeurs  pour  l’élection  des  membres  des  chambres
d’agriculture ;

VU  les  désignations  effectuées  par  M.  le  président  de  la  chambre  d’agriculture  du  Cher,  M.  le
directeur départemental des finances publiques, Mme la directrice départementale des territoires et M.
le directeur de La Poste du Cher ;

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;
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ARRÊTE :

Article 1  er   : Une  commission  d’organisation  des  opérations  électorales,  chargée  de  vérifier  la
conformité  et  d’expédier  la  propagande  électorale,  de  procéder  au  recensement  des  votes  et  de
proclamer les résultats du scrutin à l’occasion des élections des membres de la chambre d’agriculture
du Cher, est constituée et composée comme suit : 

Membres avec voix délibératives :

Président titulaire :

- Monsieur  Thibault  DELOYE,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher
représentant Madame la préfète,
Suppléant :  Madame  Catherine  GRALL,  directrice  de  la  citoyenneté  à  la
Préfecture du Cher, 

Membres titulaires :

- Madame  Annie  PERRIN-GENDRE,  responsable  de  la  division  pôle  pilotage
ressources,  représentant Monsieur  le  directeur  départemental  des  finances
publiques du Cher,

- Monsieur Pierre LAMBARET, chef de service, représentant Madame la directrice
départementale des Territoires,

- Madame Anne-Gaëlle LESPAGNOL, membre élu de la chambre d’agriculture du
Cher, représentant Monsieur le Président de la chambre d’agriculture,

- Monsieur Frédéric BOUCHET ou Madame Valérie BABOULENE, représentants
Monsieur le directeur de La Poste du Cher.

Membres avec voix consultative :

-  Un  mandataire  de  chaque  liste  de  candidats  peut  assister  aux  travaux  de  la
commission.

Le secrétariat de la commission est assuré par les services de la préfecture (bureau de
la réglementation générale et des élections).

Article 2 : La présente commission se réunit sur convocation de son président et est chargée :

- d’informer les mandataires de chaque liste de candidats des caractéristiques, du
nombre  de  documents  électoraux  à  faire  imprimer  (bulletins  de  vote  et
circulaires) et de la date limite de remise à la commission de ces documents ;

- de vérifier la conformité des bulletins de vote et des circulaires aux dispositions
des articles R.511-36 et R.511-37 du code rural et de la pêche maritime ;

- d’expédier à tous les électeurs, au plus tard 10 jours avant la date de clôture du
scrutin, soit le 21 janvier 2019, dans une même enveloppe fermée une circulaire
et un bulletin de vote de chaque liste de candidats, une notice explicative relative
aux opérations de vote et aux modalités d’accès au système de vote électronique,
le matériel nécessaire au vote par correspondance (une enveloppe de vote opaque,
une  enveloppe  pré-affranchie  d’envoi  ainsi  qu’une  notice  explicative)  et  les
instruments nécessaires au vote électronique ;
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- d’organiser la réception des votes par correspondance ;
- d’organiser en séance publique le dépouillement et le recensement des votes à

compter du 6 février 2019 conformément aux dispositions des articles R.511-46 à
R.511-48 du code rural et de la pêche maritime ;

- de proclamer les résultats du scrutin au plus tard le 8 février 2019 ;
- d’établir  un procès-verbal  des  opérations  électorales reprenant  les  résultats  des

élections par collège et la liste des élus à la chambre régionale pour le collège 1 ;
- de  statuer  sur  les  demandes  de  remboursement  des  frais  de  propagande  des

candidats.

Pour  assurer  ces  opérations,  le  président  de  la  commission  peut,  après  accord  du
président  de la chambre  d’agriculture,  confier  à des  agents  de la  chambre  l’exécution  des  tâches
matérielles incombant à la commission, notamment les travaux de mise sous plis, d’affranchissement
et  de  remise  des  enveloppes  au bureau  de  poste.  Ces agents  exécutent  ces  tâches  sous  les  seuls
contrôle et autorité du président de la commission.

Article 3 : Le siège de la commission est fixé à la préfecture du Cher. A la demande de son
président, elle pourra se réunir dans les locaux de la chambre d’agriculture du Cher.

Article 4 : Les  réclamations  contre  les  élections  aux  chambres  d'agriculture  sont  formées,
instruites  et  jugées  devant  le  tribunal  administratif  d’Orléans  dans  les  conditions  prévues  par  les
articles  L.  248,  L.  118-3,  premier  alinéa,  R.  119,  R.  120,  R.  121-1 et  R.  122 du code  électoral.
Toutefois, le délai de cinq jours prévu au premier alinéa de l'article R. 119 dudit code court à compter
du jour de la proclamation des résultats. L'appel est formé devant la cour administrative d'appel de
Nantes  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  R.  228,  R.  229  et  R.  230  du  code  des  tribunaux
administratifs et des cours administratives d'appel. Le recours en cassation devant le Conseil d'Etat est
formé dans les conditions de droit commun. 

Article 5 : M. le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée à M. le Président de la chambre d’agriculture du Cher.

La Préfète,

Signé : Catherine FERRIER
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-26-001

Arrêté n° 2018-1-1234 accordant délégation de signature à

M. Nicolas HARDOUIN, directeur départemental des

territoires de la Nièvre en matière de police de l'eau, de la

navigation, de la pêche et de gestion du domaine public

fluvial de l'axe ligérien dans le département du Cher.
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Direction de la citoyenneté

ARRÊTÉ N° 2018-1-1234
accordant délégation de signature à M. Nicolas HARDOUIN,

Directeur départemental des territoires de la Nièvre 
en matière de police de l’eau, de la navigation, de la pêche

 et de gestion du domaine public fluvial
 de l’axe ligérien dans le département du Cher

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code des transports,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements, et notamment les articles 43 et 44,

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination de Mme Catherine FERRIER en tant que préfète du
Cher,

Vu  l'arrêté préfectoral n° 2005-1-1630 du 27 décembre 2005 portant constitution d'un service unique
chargé de la police de l'eau et de la pêche dans le département du Cher,

Vu l’arrêté du 12 janvier 2010 relatif aux missions des directions départementales interministérielles,

Vu  l’arrêté  du  18 octobre 2018  nommant  M.  Nicolas  HARDOUIN,  directeur  départemental  des
territoires de la Nièvre à compter du 5 novembre 2018,

Considérant  que  la  compétence  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Nièvre  excède
l'étendue du département de la Nièvre et s'étend dans le département du Cher, pour les missions de police
de l’eau, de la navigation et la gestion du domaine public fluvial sur la Loire et l’Allier,

ARRÊTE

Article 1er     : Délégation est donnée à M. Nicolas HARDOUIN, Directeur départemental des territoires
de la Nièvre, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences dans le département du
Cher les décisions, pièces et documents ci-après énumérés :
I – Gestion et conservation du domaine public fluvial,

         PRÉFET DU CHER
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– Autorisations  d'occupations  temporaires  (article  R.  2122-4  du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques),

– Délimitation  du  domaine  public  fluvial  (article  L.  2111-9  du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques)

– Travaux et prise d'eau (article L. 2124-8 du code général de la propriété des personnes publiques),
– Convention de gestion et de transfert de gestion (article L.2123-2 et L.2123-3 du code général de la

propriété des personnes publiques), superpositions d’affectations (article L.2123-7 du code général
de la propriété des personnes publiques), 

– Affermage des lots de pêche et de chasse au gibier d’eau attribués par adjudications ou locations
amiables.

II – Police de la navigation

– Autorisation de stationnement (article R.4241-54 du code des transports)
– Autorisation de manifestations sur les voies navigables (article R.4241-38 du code des transports )

III – Police de la pêche

– Autorisation d’exercer la pêche
– Autorisation des pêches électriques à des fins scientifiques
– Délivrance des licences de pêcheur aux lignes et aux engins (R. 435-7 du code de l'environnement)
– Instruction des dossiers d’infractions réglés de façon transactionnelle et propositions de transaction

pénale,

IV – Police de l'eau

– Actes relatifs à l'instruction des procédures d'autorisation et de déclaration prévus par les articles
L.214-1 à L. 214-11 du code de l'environnement,

– Actes relatifs aux autorisations environnementales prévues par les articles L.  181-1 à L. 181-31 du
code de l’environnement, dans les limites prévues par l’article R. 181-3 du code de l’environnement
et l’arrêté du 12 janvier 2010 susvisé,

– Autorisations de réaliser des travaux d’urgence (article R.214-44 du code de l’environnement),
– Récépissé de déclaration loi sur l’eau et arrêté de prescriptions complémentaires (articles L.214-3 et

R.214-1 du code de l’environnement),
– Mises en demeure au titre de l’article L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
– Mises en œuvre des dispositions nécessaires à l’exécution des travaux d’entretien (article L.215-14

à L.215-18 du code de l’environnement).

Article  2 :  En application de l'article  44-1 du décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  susvisé,  le
Directeur départemental des territoires de la Nièvre peut déléguer sa signature aux agents placés sous son
autorité. Cette décision de subdélégation sera publiée au recueil des actes administratifs du département de
la Nièvre.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Cher et le Directeur départemental des territoires de la
Nièvre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 26 octobre 2018
La Préfète

 
signé :Catherine FERRIER
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PRÉFET  DU  CHER

DIRECTION des RESSOURCES HUMAINES et des MOYENS
Bureau des Ressources Humaines et des Compétences

ARRETE 2018.1.1220    
portant modification de l’organisation des services de la préfecture du Cher

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  loi  n°  82-213 du 2  mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifié relative à l’administration territoriale de la
République,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur du 8 juillet 2016 relative à l’organisation des préfectures,

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur du 16 novembre 2016 relative à la création d’une direction
ou d’un service des sécurités au sein des préfectures,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-740 du 30 juin 2017 portant organisation de la préfecture du Cher,
modifié par l’arrêté préfectoral n° 2018-1-12 du 12 janvier 2018,

Vu l’avis du comité technique dans sa séance du 11 octobre 2018,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article  1er : Les  articles  6  et  9  de  l’arrêté  préfectoral  du  30  juin  2017  sont  remplacés  par  les
dispositions suivantes :

…………………………………………………………………………………………………………….
Article 6 : Le service de coordination des politiques publiques est chargé de piloter la mise en œuvre
des  politiques  transversales  de  l’État,  de  coordonner  l’action  des  directions  départementales
interministérielles et des unités territoriales et délégations départementales des directions régionales de
l’État. Dans ce cadre, il assure l’élaboration du rapport d’activité des services de l’État.

Il est plus notamment chargé de suivre les questions d’emploi et d’économie dans le département, ainsi
que les dossiers relatifs aux politiques interministérielles telles que la politique de la ville, du logement
et des territoires, et des installations classées pour la protection de l’environnement.

…………………………………………………………………………………………………………….
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Article 9 : La direction de la citoyenneté est composée du centre d’expertise et de ressources des titres,
du bureau des migrations et de l’intégration et du bureau de la réglementation générale et des élections.

Elle comprend également un pôle juridique qui assure la veille et le conseil juridiques, la rédaction des
mémoires en défense et le suivi des dossiers contentieux de la direction (hors étrangers).

Le centre d’expertise et de ressources titres instruit les demandes de cartes nationales d’identité et de
passeports pour les six départements de la région Centre-Val de Loire. Il recueille les demandes de
passeports d’urgence, les demandes de passeports militaires et de service et les remet aux usagers pour
le département du Cher.

Le bureau des migrations et de l’intégration accueille les usagers, instruit leurs demandes et délivre les
différents  titres  de  séjour  auxquels  ils  peuvent  prétendre ainsi  que  les  demandes  d’admission
exceptionnelle au séjour. Il prépare et met en œuvre les mesures d’éloignement. Il suit le contentieux
relatif aux décisions prises dans ce cadre. Il accueille les usagers étrangers qui sollicitent l’échange de
leur permis de conduire étranger contre un permis de conduire français. Il accueille en outre le public et
l’oriente vers le service compétent ou l’accompagne sur les télé-procédures.

Le bureau de la réglementation générale et  des élections  organise les  élections  professionnelles  et
politiques.  Il  instruit  les  procédures  de  réglementation  générale  parmi  lesquelles  les  polices
administratives, et notamment les armes, les débits de boissons, la vidéo-protection et les autorisations
des  cartes  professionnelles  de  véhicules  de  transport  avec  chauffeur.  Il  instruit  les  suspensions
administratives des permis de conduire et assure le suivi des commissions médicales. Il est chargé des
missions de proximité liées au permis de conduire et aux certificats d’immatriculation des véhicules.
…………………………………………………………………………………………………………….

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratif.

Fait à Bourges, le 22 octobre 2018

La Préfète,
Signé : Catherine FERRIER
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                                               PRÉFET DU CHER                                      
   PRÉFECTURE         

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des  Élections

ARRÊTE N° 2018-01-1152  du 8 octobre 2018 
portant abrogation d’une autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement,

 à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
-------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,
 

      
Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du 08 janvier  2001 relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-0728 du 26 juin 2017 autorisant M. Olivier POIRIER à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière dénommé «TITOLOCAN CONDUITE» situé 5 bis, route de Marmagne à LA CHAPELLE-
SAINT-URSIN ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-01-0057 du 7 février 2018 portant abrogation de l’arrêté préfectoral
n° 2017-1-0728 du 26 juin 2017 susvisé au motif que l’intéressé ne justifiait pas de la propriété ou de
la location d’un véhicule d’enseignement utilisé pour l’exercice de la profession ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2018-01-0057  du  16  mai  2018  portant  autorisation  d’exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière dénommé « TITOLOCAN CONDUITE » situé à LA CHAPELLE-SAINT-URSIN ;

Considérant la déclaration de cessation d’activité de l’établissement « TITOLOCAN CONDUITE » ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

Arrête :

Article 1 – L’arrêté préfectoral relatif à l’agrément n° E 12 018 0209 0 délivré à M. Olivier POIRIER
l’autorisant à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur  et  de  la  sécurité  routière,  dénommé  « TITOLOCAN CONDUITE »  situé  5  bis,  route  de
Marmagne à LA CHAPELLE-SAINT-URSIN, est abrogé à compter de la notification de la présente
décision.

.../...
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Article 2 –  La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture du Cher, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 3 – M. le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général,

                                                                                  Signé : Thibault DELOYE 
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-09-001

portant abrogation de l'arrêté d'habilitation funéraire

n°2013-1-133 du 1er février 2013 de M. Dany

D'ANDREA entreprise de maçonnerie sise 12 rue des

Plantes à Dun sur Auron 18130 à compter du 1er

septembre 2018
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                                      

               

ARRÊTÉ n° 2018-01-1155
abrogeant l’arrêté n°2013-1-133 du 1er février 2013

portant habilitation dans le domaine funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-1-133 du 1er février 2013 portant renouvellement pour une durée de six
ans de l’habilitation funéraire de l’entreprise de maçonnerie sise 12, rue des Plantes à Dun sur Auron
(18130), exploitée par M. Dany D’ANDREA, pour exercer diverses activités funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ;

Considérant le courrier daté du 12 septembre 2018 émis par M. Dany D’ANDREA, justifiant de la
cessation des activités funéraires de son entreprise de maçonnerie sise 12, rue des Plantes à Dun sur
Auron (18130), à compter du 1er septembre 2018 ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article 1 : L’arrêté préfectoral n°2013-1-133 du 1er février 2013 renouvelant l’habilitation
funéraire accordée à l’entreprise de maçonnerie sise 12, rue des Plantes à Dun sur Auron (18130),
exploitée par M. Dany D’ANDREA, est abrogé à compter du 1er septembre 2018.
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Article 2 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 9 octobre 2018

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*
        RECOURS
GRACIEUX :

     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture
ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci
doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai
de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous  adressez votre  demande,  dans  un  délai  de  deux mois  à  compter  de la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de
la Bretonnerie).

****

SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration.
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                                               PRÉFET DU CHER                                      
   PRÉFECTURE         

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des  Élections

ARRÊTE N° 2018-01-1153  du 8 octobre 2018
portant autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,

 de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
-------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,
 

      
Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du 08 janvier  2001 relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande présentée par M. Alain CAMUS en date du 10 août 2018, complétée le 3 octobre
2018, en vue d’être autorisé à exploiter à titre onéreux, un établissement de la conduite des véhicules
à moteur, à titre onéreux, et de la sécurité routière dénommé « CER LA CHAPELLE», situé 5 bis,
route de Marmagne à LA CHAPELLE-SAINT-URSIN ; 

 
Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

Arrête :

Article 1 - M. Alain CAMUS est autorisé à exploiter sous le N° E 18 018 0004 0 un établissement
d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à moteur  et de la sécurité  routière,
dénommé  “CER  LA  CHAPELLE”  situé  5  bis,  route  de  Marmagne  à  LA  CHAPELLE-SAINT-
URSIN.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la date de notification du
présent arrêté. Sur demande de l’exploitant, présentée 2 mois avant l’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l‘établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations suivantes : 

AM – A1 – A2 – A – B/B1  - B/AAC- BEA

                                                                                                                                      …/…
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Article  4 –  Le présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  à  titre  personnel  par  son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 2 mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toutes extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  9 –  Le présent  agrément  et  toute  décision affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture du CHER, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 10 – M. le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général,

                                                   Signé : Thibault DELOYE 
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18-2018-10-10-001
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-01-1180

portant habilitation funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu la demande d’habilitation funéraire formulée le 24 septembre 2018 par M. Marc COTTENET,
gérant de l’entreprise de maçonnerie dénommée EURL COTTENET – MAÇONNERIE GENERALE
sise 12, rue des Plantes à Dun sur Auron (18130), dossier complété le 8 octobre 2018 ;

Considérant que cet établissement remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article  1 :  L’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l’entreprise  de  maçonnerie
dénommée EURL COTTENET – MAÇONNERIE GENERALE, sise 12, rue des Plantes à Dun sur
Auron (18130), gérée par M. Marc COTTENET, pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et
exhumations,

est accordée pour une durée de 1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Deux  mois  avant  cette  échéance,  le  prestataire  habilité  devra  déposer  un  dossier
complet de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 18-18-430.
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Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 10 octobre 2018 

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-15-002

Portant habilitation funéraire de la SARL MARBRERIE

DUNOISE sise 15 place de la Libération à Dun sur Auron

18130, gérée par Mme Sandra SELVA
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-01-1190

portant habilitation funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu la demande d’habilitation funéraire formulée le 28 septembre 2018 par Mme Sandra SELVA,
gérante de l’entreprise dénommée SARL MARBRERIE DUNOISE sise 15, place de la Libération à
Dun sur Auron (18130), dossier complété le 10 octobre 2018 ;

Considérant que cet établissement remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article  1 :  L’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l’entreprise  dénommée  SARL
MARBRERIE DUNOISE, sise 15, place de la Libération à Dun sur Auron (18130), gérée par Mme
Sandra SELVA, pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations,
exhumations et crémations,

est accordée pour une durée de 1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Deux  mois  avant  cette  échéance,  le  prestataire  habilité  devra  déposer  un  dossier
complet de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 18-18-432.

… / ...
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Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 15 octobre 2018 

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-11-001

portant habilitation funéraire de la SARL Pompes Funèbres

MOULIN-POSE sise place Saint Blaise à Châteaumeillant

18370
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-01-1182

portant habilitation funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu  la  demande  d’habilitation  funéraire  présentée  le  31  août  2018  et  complétée  le  28  septembre
2018,  par  la  SARL Pompes  Funèbres  MOULIN-POSÉ sise  place Saint  Blaise  à  Châteaumeillant
(18370),  exploitée par MM. Alexis MOULIN et Christophe POSÉ ;

Considérant que M. Alexis MOULIN n’est pas titulaire de la capacité professionnelle exigée pour un
dirigeant d’établissement funéraire ; que, 0toutefois, en application de l’article D.2223-55-8 du code
général des collectivités territoriales : « Les dirigeants disposent d’un délai de douze mois à compter
de la date de création de l’entreprise, de l’association ou de l’institution pour satisfaire à l’exigence
de diplôme énoncée à l’article L.2223-25-1 du code général des collectivités territoriales » ;

Considérant en conséquence qu’il appartient à M. Alexis MOULIN de justifier de l’obtention de la
qualité de conseiller funéraire avant le 27 juillet 2019 ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article  1 :  La  SARL  Pompes  Funèbres  MOULIN-POSÉ,  sise  place  Saint  Blaise  à
Châteaumeillant (18370), exploitée par MM. Alexis MOULIN et Christophe POSÉ, est habilitée pour
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,

… / ...
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- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi 
que les urnes cinéraires,

- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations,

jusqu’au 26 juillet 2019 inclus, sous le numéro d’habilitation : 18-18-429. 

Article 2 : Une demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée 2
mois avant le 27 juillet 2019, complétée du diplôme de conseiller funéraire de M. Alexis MOULIN.

Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 11 octobre 2018

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-15-001

Portant habilitation funéraire de la SAS LMD sise 42

avenue de la Prospective à Bourges 18000, gérée par M.

Didier LUQUET
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-01-1189

portant habilitation funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu la demande d’habilitation funéraire formulée le 31 août 2018 par M. Didier LUQUET, gérant de la
SAS LMD, entreprise de rénovation et d’agencement intérieur sise 42, avenue de la Prospective à
Bourges (18000), dossier complété le 10 octobre 2018 ;

Considérant que cet établissement remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article  1 :  L’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l’entreprise  de  rénovation  et
d’agencement intérieur dénommée SAS LMD sise 42, avenue de la Prospective à Bourges (18000),
gérée  par  M.  Didier  LUQUET,  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les  activités  funéraires
suivantes :

-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  inhumations  et
exhumations,

est accordée pour une durée de 1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Deux  mois  avant  cette  échéance,  le  prestataire  habilité  devra  déposer  un  dossier
complet de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 18-18-431.
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Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 15 octobre 2018

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-10-23-001

portant renouvellement d'habilitation funéraire de la SARL

ST FLORENT FUNERAIRE sise 51 avenue Gabriel

Dordain à Saint Florent sur Cher 18400, gérée par M.

Emmanuel PAVIOT
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-01-1214

portant habilitation dans le domaine funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu  l’arrêté  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu la demande d’habilitation funéraire formulée le 10 septembre 2018 par M. Emmanuel PAVIOT,
gérant de la SARL SAINT FLORENT FUNERAIRE sise 51, avenue Gabriel Dordain à Saint Florent
sur Cher (18400), dossier déposé complet le 18 octobre 2018 ;

Vu le contrat de sous-traitance des soins de conservation, établi le 16 octobre 2017 avec la Société de
Thanatopraxie Nivernaise – STN SARL ayant son siège social  à Nevers (58) – 2, rue Jean Gautherin,
représentée par son gérant M. Adrien Pouget et habilitée sous le n°2015-58-03-54 jusqu’au 11 juin
2021 ;

Considérant que cette société remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article  1 :  Le  renouvellement  de  l’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  la  SARL
SAINT FLORENT FUNERAIRE sise 51, avenue Gabriel Dordain à Saint Florent sur Cher (18400),
représentée par M. Emmanuel PAVIOT, gérant, pour exercer sur l'ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
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- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (en sous-traitance avec la Société de Thanatopraxie Nivernaise – 
STN SARL sise 2, rue Jean Gautherin à Nevers – 58000),
- Fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que 
des urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations,

est accordée pour une durée de 1 an à compter du 7 novembre 2018.

Deux  mois  avant  cette  échéance,  le  prestataire  habilité  devra  déposer  un  dossier
complet de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 18-18-433.

Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 23 octobre 2018

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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                                                             PRÉFET DU CHER

                       Arrêté préfectoral n° 2018-01-1210
portant désignation du représentant de l'administration 

au sein de la commission chargée de la révision des listes électorales
 de la commune de SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE

 
La Préfète du Cher,

Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code électoral et notamment l'article L.17 ;

Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

Vu la circulaire ministérielle NOR/INTA 1317573C du 25 juillet 2013 relative à la révision et à la tenue
des listes électorales et des listes électorales complémentaires ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 juillet 2018 relative à la mise en œuvre de la réforme des modalités
d’inscription sur les listes électorales entre le 1er septembre 2018 et le 31 décembre 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-937 du 10 août 2018 accordant délégation de signature à M. Patrick
VAUTIER, sous-préfet de Vierzon ;

Considérant l'accord de Madame Mélanie LAROCHE en date du 18 octobre 2018 ;

A  R  R  E  T  E

Article 1 –  Madame Mélanie LAROCHE demeurant à SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE est désignée
en qualité  de déléguée  de l'administration au sein de la  commission chargée de tenir  à jour  la  liste
générale  des électeurs de la commune  de SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE  pour la période du 1er

septembre 2018 au 09 janvier 2019.

Article 2 – La déléguée de l'administration devra adresser à M. le sous-préfet de VIERZON avant le 10
janvier 2019, le compte rendu du déroulement des opérations de la commission administrative.

Article 3 – Le présent arrêté peut faire l’objet des voies de recours suivantes :
- recours gracieux auprès de mes services,
- recours hiérarchique auprès de M. le ministre de l’Intérieur,
- recours contentieux dans les deux mois suivant la notification devant le tribunal administratif  
d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS cedex 1.

Article 4 –  M. le Sous-préfet de VIERZON et M. le Maire de SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE  sont
chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  à
l'intéressée.

Fait à VIERZON, le 18 octobre 2018

La préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

 Le Sous-préfet ,

Patrick VAUTIER
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